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LOIS 


LOI n° 55-205 du 11 février 12850 relative aux conventions coilec- 
tives et aux procédures de règlement des conflits collectifs 
de travail, 


Après avis du Conseil économique, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemb'ée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
su. ! : 

TIRE Ie 
Des conventions collectives. 


Art. fer, — Les dispositions du chapitre IV bis du titre I 
du livre I du code du travail, äinsi que les dispositions de 
la loi du 23 décembre 1946 relatives aux conventions collec- 
tives de travail, sont abrogées et remplacées par les disposi- 
tions suivantes : 

CHAPITRE IV « BIS » 


De L'organisation professionnelle des rappcrts entre employeurs 
el travailleurs par conventions collectives. 


« Art. 31. — Le présent chapitre s’applique à la détermination 
des relations collectives entre employeurs et travailleurs. Il vise 
les professions industrielles et commerciales, les professions 
agricoles définies par le décret du 30 ctobre 1935 relatif aux 
associations agricoles et aux personnes exerçant des professions 
connexes à l’agriculture, les professions libérales, les offices 
publics et ministériels, les gens de maison, les concierges 
d'immeubles à usage ou non d'habitation, ou à usage mixte, 
les travailleurs à domicile, le personnel des caisses d'épargne 
ordinaires, des sociétés civiles, des syndicats professionnels et 
des associations de quelque nature que ce soit. 

« Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas 
aux établissements et entreprises dont le personnel est éoumis 
mème statut lég slatif ou réglementaire particulier que celui 
d'entreprises publiques. 

« Les attributions conférées par le présent chapitre au 
ministre du travail et de la sécurité sociale seront exercées, 
en ce qui concerne les professions agricoles, par le ministre 
de l’agriculture, en accord avec le ministre du travail et de la 
sécur.té sociale. 

« Les modalités d'application du présent chapitre aux entre- 
prises publiques sont déterminées par la section IV ci-dessous. 


Secriox L — De la nature et de la validité de la convention. 


« Art. 31 a. — La convention collective de travail est un 
accord relatif aux conditions de travail conclu entre, d’une 
part, une ou plusieurs organisations syndicales de travailleurs 
et, d'autre part, une ou plusieurs organisations syndicales 
d'employeurs ou tout autre groupement d'employeurs, ou un 
ou plusieurs employeurs pris individuellement. 

« La convention peut mentionner des dispositions plus favo- 
rables aux travailleurs que celles des lois et règlements en 
vigucur. Elle ne peut déroger aux dispositions d'ordre public 
délines par ces lois et règlements. 

« Les conventions collectives déterminent leur champ d’appli- 
cation. Celui-ci peut être national, régional ou local. 

« Art. 31 b. — Les représentants des organisations visées 
à l’article précédent peuvent contracter au nom de l’organi- 
sation qu'ils représentent en vertu: 

« Soit de stipulation statutaire de cette organisation; 

« Soit d'une délibération spéciale de cette organisation; 

« Soit de mandats spéciaux écrits qui leur sont donnés indivi- 
duellement par tous les adhérents de cette organisation. 

« Les groupements déterminent eux-mêmes leur mode de 


délibération. 


« Art. 31 c. — La convention collective de travail 
écrite, à peine de nullité. 

« Elle est conclue pour une durée déterminée ou Pour un 
durée indéterminée, Quand la convention est conclue pour Fa 
durée déterminée, sa durée ne peut être supérieure à cinq ne 
« A défaut de stipulation contraire, la convention à durée 
déterminée, qui arrive à expiration, continue à produire ses 
effets comme une convention collective à durée indéterminée 

« La convention collective de travail à durée indéterminée 
peut cesser par la volonté d’une des parties, 

« La convention collective doit prévoir dans quelles formes 
et à quelle époque elle pourra être dénoncée, renouvelée oy 
revisée. La convention collective prévoit notamment la durée 
du préavis qui doit précéder la dénonciation. 

« Tout syndicat professionnel qui n’est pas partie À là 
convention collective peut y adhérer ultérieurement. 

« Cette adhésion n'est valable qu’à partir du jour qui suit 
celui de sa notification au secrétariat ou grefle où le dépôt de 
la convention coliective a été effectué. 


« Art. 31 d. — Les conventions callectives sont applicables 
sauf stipulations contraires, à partir du jour qui suit leur 
dépôt en triple exemplaire au secrétariat du conseil des 
prud'hommes ou, à défaut de conseil de prud'hommes on 
lorsque le conseil des prud'hommes n’est pas compétent pour 
les travailleurs et employés intéressés, au greffe de la justice 
de paix éu licu où elles ont été conclues. 

« Le dépôt est fait aux soins de la partie la plus diligente, 
à frais communs. 

« Deux exemplaires du texte de la convention collective, 
signés par les parties, sont adressés, dans les deux jours sui- 
vant son dépôt, par le secrétaire ou le greffier, l’un au minis. 
tère du travail et de la sécurité sociale, l’autre à la direction 
départementale du travail et de la main-d'œuvre. En outre, 
pour les professions agricoles, deux exemplaires du texte de 
la convention sont adressés, l’un au ministère de l’agriculture, 
l’autre à la direction départementale du contrôle des lois 
sociales en agriculture. 

« Il est donné gratuitement communication à toute personne 
intéressée des conventions collectives de travail. Des copies 
certifiées conformes pourront lui en être délivrées à ses frais, 

« Un décret fixera les émoluments des secrétaires et greffier, 
le mode de recouvrement des frais et honoraires et le mode 
de commuaication des conventions. 


« Art. 31 e. — Sont soumises aux obligations de la conven- 
tion toutes personnes qui l’ont signée personnellement ou qui 
sont membres des organisations signataires. La convention lie 
également les organisations qui lui donnent leur adhésion ainsi 
que tous ceux qui, à un moment quelconque, deviennent 
membres de ces oyganisations. 

« Lorsque l'employeur est lié par les clauses de la conven- 
tion collective de travail, ces clauses s'appliquent aux contrats 
de travail conclus avec lui. 

« Dans tout établissement compris dans le champ d’appiita- 
tion d'une convention collective, les dispositions de celte 
convention s'imposent, sauf dispositions plus favorables, aux 
rapports nés des contrats individuels ou d'équipe. 


doit être 


SECTION II, — Des conventions collectives susceptibles 
d'être étendues et de la procédure d'extension. 


« Art. 3 1. — A la demande de l’une des organisations syndi- 
cales nationales d'employeurs ou de travailleurs intiresses 
considérées comme les plus représentatives, ou de sa propre 
initiative, le ministre du travail et de Ja sécurité sociale où 
son représentant peut provoquer la réunion d’une commission 
mixte en vue de la conclusion d’une convention collective de 
travail ayant pour objet de régler les rapports entre employeurs 
et travailleurs d’une branche d'activité déterminée pour l'en- 
semble du territoire. 

« Les commissions mixtes sont composées des représentants 
des organisations syndicales d'employeurs les plus represen- 
tatives et des organisations syndicales de travailleurs les plus 
représentatives pour l'ensemble du territoire. 

« Des conventions annexes pourront étre conclues pour cha- 
cune des principales catégories professionnelles; elles contien- 
dront les conditions particulières de travail à ces catégories 
et seront discutées par les représentants des organisations Sÿn- 


_| dicales les plus représentatives des catégories intéressées. 
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« La représentativité des organisations syndicales est déter- 
minée d'après les critères suivants : 

« Les effectifs ; 

« L'indépendance ; 

« Les cotisations; 

« L'expérience et l'ancienneté du syndicat, 

« L'attitude patriotique pendant l'occupation. 


« Art. 31 g. — Les conventions collectives nationales 


contiennent obligatoirement des dispositions concernant : 


« 4° Le libre exercice du droit syndical et la liberté d'opinion 
des travailleurs; 

« 2 Les éléments du salaire applicable par catégories profes- 
sionnelles : 

« Le salaire minimum mational professionnel de ïi’ouvrier 
ou de l'employé sans qualification ; : 

« b) Les coefficients hiérarchiques afférents aux diverses 
qualifications professionnelles ; 

« Ces derniers, appliqués sur le salaire minimum national 
professionnel de l’ouvrier sans qualification, serviront à déter- 
miner les salaires minima nationaux pour les diverses qualifi- 
cations professionnelles ; 

« c) Les majorations pour travaux pénibles, dangereux, insa- 
Jubres ; 

« d, Les modalités d'application du principe « à travail égal, 
salaire égal », pour les femmes et les jeunes ; 


« 3° Les conditions d’embauchage et de licenciement des 
travailleurs, sans que les dispositions prévues puissent porter 
atteinte au libre choix du syndicat par les travailleurs; 

a 4° Le délai-congé; 

« 5° Les délégués du personnel et les comités d'entreprise 
et le financement des œuvres sociales gérées par lesdits 
comités ; 

« 6° Les congés payés; 

« 7° Les dispositions concernant la procédure de revision, 
modification, dénonciation de tout on partie de fa convention 
collective ; 

« $& Les procédures conventionnelles de conciliation suivant 
lesquelles seront réglés les conflits collectifs de travail suscep- 
ühles de survenir entre les employeurs et les travailleurs liés 
par la convention; 

« 9° Les modalités d'organisation et de fonctionnement de 
l'apprentissage et de la formation professionnelle dans le cadre 
de la branche d'activité considérée ; 

« 10° Les conditions particulières du travail des femmes 
et des jeunes dans les entreprises visées par la convention. 


« Les conventions collectives nationales pourront, le cas 
échéant, également contenir, sans que cette énumération soit 
lmitstve, des dispositions concernant : 

« {° Les conditions particulières de travail: 

« a) Heures supplémentaires, 

« b) Travaux par roulement, 

« c) Travaux de nuit, 

« d Travaux du dimanche, 

« Travaux des jours fériés; 

« 2° Les conditions générales de la rémunération du travail 
au rendement pour les catégories intéressées; 

« 3° Les primes d'ancienneté et d’assiduité; 

« 4° Les indemnités pour frais professionnels ou assimilés ; 

« 5° Les indemnités de déplacement; 

« 6° L'emploi à temps réduit de certaines catégories de per- 
sontel et leurs conditions de rémunération ; 

« 7° Les procédures conventionnelles d'arbitrage suivant les- 
quelles seront ou pourront être réglés les conflits collectifs de 
travail susceptibles de survenir entre les employeurs et les 
Uavailleurs liés par la convention; 

“ $° Un régime complémentaire de retraites du personnel. 


© Art. 31h. — Des conventions collectives régionales et locales 
peuvent être conclues entre les crganisations syndicales d’em- 
bloyeurs les plus représentatives et les organisations syndicales 
de travailleurs les plus représentatives d'une branche d'activité. 


| 


« Des avenants à la convention collective pourront être con 
clus pour chacune des principales catégories professionnelles. 
Ils seront discutés par les représentants des organisations syn- 
dicales les plus représentatives des catégories intéressées, 

« À la demande d’une des organisations syndicales les plus 
représentatives de travailleurs où d'employeurs intéressées, ou 
de sa propre initiative, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale provoque la réunion, dans les conditions prévues au 
deuxième alinéa de l'articie 31 f ci-dessus, d'une commission 
mixte chargée d'élaborer la convention collective. 


« Art, 31 i. — $ 1%, — Dans le cas où une convention collec- 
tive nationale a été conclue dans Ja branche d'activité intéres 
sée, les conventions collectives régionales et locales adaptent 
cette convention ou certaines dispositions de cette convention 
aux conditions particulières de travail dans la région ou la 
localité. 

« Elles peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des 
clauses plus favorables aux travailleurs. 


« $ 2. — Dans le cas contraire, l’article 31 g ci-dessus, adapté 
au cadre régional ou local, s'applique aux conventions régio- 
nales et, à défaut de convention régionale, aux conventions 
locales. 


« Art. 31 j. — A la demande de l’une des organisations syndi- 
cales les plus représentatives, où à l'initiative du ministre, les 
dispositions des conventions collectives répondant aux condi- 
tions déterminées par la présente section peuvent être rendues 
obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs compris 
dans le champ d'application professionnel et territorial de Ja 
convention, par arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, après avis motivé de la commission supérieure des 
conventions collectives. 

« Cette extension des effets et des sanctions de la convention 
collective se fera pour la durée et aux conditions prévues par 
ladite convention. 

« Toutefois, le ministre du travail et de la sécurité sociale 
peut exclure de l'extension, après avis motivé de la commission 
supérieure des conventions collectives, les dispositions qui 
seraient en contradiction avec les textes législatifs ou régle- 
mentaires en vigueur et les clauses qui, pouvant être distraites 
de la convention sans en modifier l’économie, ne répondraient 
pas à la situation de la branche d'activité dans le champ 
d'application territorial considéré. 

« Les conventions des professions agricoles autres que celleg 
qui concernent le personnel des organismes professionnels agri- 
coles visés au paragraphe 2 (alinéas d à j), de l’articie 4% du 
décret-loi du 30 octobre 1995, ainsi que les salariés des profes- 
sions agricoles dont l'activité revêt un caractère strictement 
interprofessionnel, sont soumises aux dispositions ci-dessus, 
sous réserve que le çhamp d'application territorial de ces 
conventions n'excède pas le cadre du département ou de la 
région agricole. 


« Art. 31 Kk. — Avant de prendre l'arrêté prévu à l'article 31 j 
ci-dessus et au deuxième alinéa de l'article 31 m ci-après, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale devra publier au 
Journal officiel un avis relatif à l’extension ou au retrait envi- 
sagé, indiquant notamment le lieu où la convention a ét6 
déposée en application de l'article 31 4 ci-dessus et invitant 
les organismes professionnels et toutes personnes intéressées 
à lui faire connaître dans un délai de quinze jours leurs obser- 
vations et avis. 


« Art. 31 1. — Les dispositions des conventions collectives 
étendues sont publiées au Journal officiel. 


« Art. 31 m. — L'arrêté prévu par l'article 31 j ci-dessus 
cessera d'avoir effet lorsque la convention collective aura cessé 
d'être en vigueur entre les parties par suite de sa dénonciation 
ou de son non-renouvellement. 

« Le ministre du travail et de la sécurité sociale pourra, après 
avis motivé de la commission supérieure des conventions collec- 
tives, à la demande de l’une des parties signataires ou de sa 
propre initiative, rapporter l'arrêté en vue de mettre tin à 
l'extension de la convention collective, ou de certaines de ses 
dispositions, lorsqu'il apparaîtra que la convention ou les dis- 
positions considérées ne répondent plus à Ja situation de la 
branche d'activité dans la région considérée, Cet arrêté devra 
être publié au Journal officiel. 
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SECTION HI. — Des accords collectifs d'établissement. 
« Art, 31 n. — Des accords concernant un ou plusieurs éta- 


hlissements déterminés peuvent être conclus entre, d’une part, 
un employeur ou un groupement d'employeurs et, d'autre part, 
des représentants des syndicats les plus représentatifs du per- 
sonnel de l'établissement ou des établissements intéressés. 

« Les accords d'établissements ont pour objet d'adapter aux 
cenditions particulières de l'établissement ou des établisse- 
ments considérés les dispositions des conventions collectives 
ralionales, régionales ou locales et notamment, les conditions 
d'attribution et le mode de calcul de la rémunération au ren- 
dement, et des primes à la production individuelles et collec- 

« Ils peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des clauses 
plus favorables aux travailleurs. 

« À défaut d conventions collectives nationales, régionales 
ou locaies, les accords d'établissement ne peuvent porter que 
eur la fixation des salaires et des accessoires de salaires. 


« Les dispositions des articles 31 c, 31 d, 31 e et 31 u s’appli- 
quent aux accords prévus au présent article. 


S&CTION IV. — Des conventions collectives 
dans les entreprises publiques. 


« Art. 31 0. — Lorsque le personnel d’une entreprise publique 
n'est pas soumis, pour les conditions de travail relevant des 
conven:ions collectives, à un statut législatif ou réglementaire 
particulier, des conventions collectives peuvent être conclues 
conformément aux dispositions du présent chapitre. 


« La liste des entreprises à statut sera déterminée par décret. 


« Art. 31 p. — Lorsqu'une convention collective fait l’objet 
d'un arrêté portant extension, pris en application de l’arti- 
cle 31 7 ci-dessus, elle est, en l'absence de dispositions 
contraires, applicable aux entreprises mentionnées à l’article 
précédent qui, en raison de la nature de leur activité, se trou- 
vent placées dans son champ d'application. 


Secriox V, — De l'exécution de la convention. 


« Art. 31 q. — Des groupements de travailleurs ou d’em- 
ployeurs liés par une convention collective de travail ou 
l'accord prévu à l’article 31 n ci-dessus sont tenus de ne rien 
faire qui soit de nature à en compromettre l'exécution loyale. 
ls ne sont garants de cette exécution que dans la mesure déter- 
minéc par la convention. 


« Art. 31 r. — Les groupements capables d’ester en justice, 
liés par une convention collective de travail ou l’accord prévu 
à l’article 31 n ci-dessus peuvent en leur nom propre, intenter 
une action en dommages-intérêts aux autres groupements, à 
leurs propres membres ou à toutes personnes liées par la 


convention ou l'accord qui violeraient les engagements 
contractés. 
« Art. 21 s. — Les personnes liées par une convention collec- 


tive de travail ou l'accord prévu à l’article 31 n ci-dessus, peu- 
vent intenter une action en dommages-intérêts aux autres per- 
sonnes ou aux groupements liés par la convention ou l'accord 
qui violeraient à leur égard des engagements contractés. 


« Art. 31 1. — Les groupements capables d’ester en justiee, 
dont les membres sont liés par une convention collective de 
travail ou l'accord prévu à l'article 31 n ci-dessus, peuvent exer- 
ce” toutes les actions qui naissent de cette convention ou de cet 
accord, en faveur de leurs membres sans avoir à justifier d’un 
manda* de l'intéressé, pourvu que celui-ci ait été averti et n'ait 
pas déclaré s'y opposer. L'intéressé peut toujours intervenir 
à l'instance engagée par le groupement. 

« Lorsqu'une action née de Ja convention collective de travail 
ou de l'accord est intentée soit par une personne, soit par 
un groupement, tout groupement capable d'’ester en justice, 
dont les membres sont liés par la convention ou l'accord, 
peut toujours intervenir à l'instance engagée, à raison de l'in- 
térêt collectif que la solution du litige peut présenter pour 
ee membres. 


« Art. 31 u. — Dans les établissements soumis à l'application 
d'une convention collective, un avis doit être affiché dans Jes 
lieux où le travail est effectué ainei que dans les locaux et à 
la porte où se fait l'embauchage. . 

« Cet avis doit indiquer l’existence de la convention coller. 
tive, les parties signataires, la date et le lieu de dépôt, Un 
exemplaire de la convention sera tenu à la disposition du per. 
sonnel. 

« En ce qui concerne les établissements agricoles, les mem. 
bres des professions libérales, les concierges d'immeubles, Jes 
travailleurs isolés ou à domicile, seul est exigé l'affichage à 
la mairie du lieu de leur résidence. 


Secriox VI. — De la commission supérieure des conventions 
collectives. 


« Art. 31 v. — Il est institué une commission supérieure des 
conventions collectives. Cette commission est chargée, outre 
ke dispositions de l’article 31 x ci-après, de: 


« 1° Donner un avis motivé au ministre du travail et dé 
la sécurité sociale sur l'extension des conventions collectives 
ainsi que eur le retrait de l'arrêté portant extension d’une 
convention collective dans les conditions prévues aux arti- 
cles 31 j et 31 n ci-dessus. 

« Elle peut demander aux administrations intéressées toutes 
enquêtes et communication de tous documents utiles à l’accom- 
plissement de sa miesion; 

« 2° Donner, à la demande du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, un avis sur toute difficulté née à l’occasion 
de la négociation d’une convention collective. Elle peut être 
consultée par le miniétre du travail et de la sécurité sociale 
sur toute question relative à la conclusion et à l'application 
des conventions collectives. 


« Art, 31 w. — La commission supérieure des conventions 
collectives est composée comme suit: 


« Le ministre du travail et de la sécurité sociale ou son 
représentant, président; 

« Le ministre chargé de l’économie nationale ou 60n repré 
sentant; 

« Le président de la section sociale du conseil d'Etat; 

« Quinze représentants des travailleurs répartis obligatoire- 
ment par un décret entre toutes les organisations syndicales 
nationales les plus représentatives; 

« Quinze représentants des employeurs; un décret fixera la 
composition de la délégation patronale, qui comprendra obliga- 
toirement, en dehors ou parmi les organisations syndicalee 
nationales d'employeurs les plus représentatives, une repré- 
éentation des employeurs de agriculture, des entreprises 
petites et moyennes, des entreprises publiques et des artisans 
employeurs; 

« Trois représentants des intérêts familiaux désignés par 
l’Union nationale des associations familiales. 

« La commission peut s’adjoindre, à titre consultatif, des 
représentants des différents départements ministériels inté« 
ressés. 

« Toutefois, les questions intéressant les travailleurs agris 
coles feront l’objet de l’étude préalable d’une section spécias 
lisée, composée par moitié de représentants des organisations 
agricoles de salariés et d'employeurs. 


« Art. 31 x. — La commission supérieure des conventions 
collectives est chargée d’étudier la composition d’un budget 
type servant à la détermination du salaire minimum national 
interprofessionnel garanti. 

« Compte tenu de l'avis motivé de la commission et des 
conditions économiques générales, un décret pris en conseil 
des ministres, sur le rapport du ministre du travail et de la 
sécurité sociale et du ministre chargé des affaires économiques 
fixera le salaire minimum garanti. 

« Les travaux de la commission supérieure des conventions 
collectives pour la détermination du salaire minimum garanlt 
font l’objet, chaque année, d’un rapport publié par les Soin 
du ministre du travail et de la sécurité sociale. 

« Communication du décret et du rapport sera donnée äl 
bureau international du travail. 
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Section VII, — Contrôle et sanclions. 


.— Les inspecteurs du travail et les contrôleurs des 
… coctales en agriculture ont qualité, chacun dans le domaine 
es compétence, pour contrôler l'application des dispositions 
rs conventions collectives ayant fait l’objet d’un arrêté por- 
tension. 
z. — Dans les établissements soufnis À l'application 
d'une convention collective étendue, l'arrêté d'extension doit 
étre affiché dans les lieux où le travail est effectué ainsi 
que dans les locaux et à la porte des locaux où se fait l'erm- 
4 n ce qui concerne les établissements agricoles, les 
membres des professions libérales, les concierges d immeubles, 
es travailleurs isolés ou à domicile, seul est exigé l'affichage à 
l\ mirie da lieu de leur résidence. 

«art. 31 za. — Toute infraction aux dispositions concernant 
yatiohige de la convention collective on de l'arrêté d'extension 
sera punie d’une amende de 600 à 1.800 F. 

« Dans le cas de récidive, le tribunal de simple police pourra 
prononcer outre l'amende, un emprisonnement de un à cinq 

g:" y à récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs au 
fait poursuivi, le contrevenant a déjà encouru une condam- 
mation pour une infraction identique. 

« Art. 21 zb. -- Les employeurs des professions et régions 
comprises dans le champ d'application d'une convention collec- 
ve de travail dont les dispositions auront fait l’objet d’un 
arrèté portant extension pris en application de l'article 31 j qui 
auront payé des salaires inférieurs à ceux qui sont fixés par 
cette convention ou qui auront contrevenu aux dispositions 
concernant les accessoires du salaire prévues par la convention, 
par un texte législatif ou par un texte réglementaire, seront 
punis d'une amende de 600 F à 1.809 F. 

« Sont punis de la même peine les employeurs qui payent 
des salaires inférieurs au salaire minimum prévu à Farticie 51 x 
susvise. 

« L'amende sera appliquée autant de fois qu’il y aura de 
travailleurs rémunérés dans des conditions illégales. 

« En cas de récidive, telle qu’elle est définie à l'article précé- 
dent, le contrevenant sera puni d’une amende de 6.000 F à 
12.000 F. 

« En cas de pluralité de contraventions entraînant des peines 
de récidive, l'amende sera appliquée autant de fois qu'il aura 
été relevé de nouvelles contraventions. 

« Art, 31 ze, — Les inspecteurs du travail et les contrôleurs 
des lois sociales en agriculture, chacun dans le domaine de sa 
compétence, sont chargés concurremment avec les officiers de 
polie judiciaire, d'assurer l’exécution des dispositions des 
articles 31 u et 31 z ainsi que des dispositions relatives aux 
Salires contenues dans l’article 31 x du présent chapitre et des 
disposons contenues dans les conventions collectives ayant 
fait l'objet d'un arrêté portant extension pris en application de 
l'article 31 j ci-dessus ». 


«Art. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art, 2, — Les arrêtés ministériels pris en application des 
GSposions relatives aux salaires maintenus en vigueur par le 
Pretitr alinéa de l’article 11 de la loi n° 46-2924 du 23 décem- 
bre 196 et les arrêtés préfectoraux pris en application de 
l'ordonnance n° 45-1490 du 7 juillet 1945 relative à l'institution 
de Commissions paritaires de travail et à l'établissement de 
règl nents de travail en agriculture, restent en vigueur jusqu'à 
l'intervention de conventions collectives ou de sentences arbi- 
Wales tendant à les modifier, à l'exception des dispositions 
“sant l'observation d’un salaire maximum ou d'un salaire 
MoYen maximum. 
TITRE II 


Des procédures de règlement des conflits collectifs de travail. 
CHAPITRE 
Dispositions générales, 


de 3. — Les dispositions du présent titre s'appliquent au 
nine de tous les conflits eollectifs de travail dans les 
Industrielles et comereiales, les professions agri- 
95 définies par le décret du 30 octobre 1935 relatif aux as80- 


ciations agricoles et aux personnes exerçant des professions 
connexes à l'agriculture, les professions libérales, les offices 
publies et ministériels, les gens de maison, les concierges 
d'immeubles à usage ou non d'habitation ou à usage mixte, 
les travailleurs à domicile, le personnel des caisses d'épargne 
ordinaires, des sociétés civiles, des syndicats professionnels, 
des associations de queïque nature que ce soit et des entre- 
prises publiques visées à l’article 31 o du livre EI du code du 
travail. 

Les attributions conférées per le présent titre au ministre 
du travail et de la sécurité sociale seront exercées, en €<e qui 
concerne les professions agricoles, par le ministre de l'agricul- 
ture en accord avee le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 

Art. 4. — La grève ne rompt pas le contrat de travail, sauf 
faute lourde impulable au salarié. 


Cuapirre If 
De la conciliation. 


Art. 5. — Tous les conflits collectifs de travail doivent être 
obligatoirement et immédiatement soumis aux procédures de 
conciliation. 

Art, 6. — Les procédures de conciliation peuvent être enga- 
gées à Foccasion d'un conflit, soit par l'une des parties, soit 
par le ministre du travail et de la sécurité sociale, ou par le 
préfet. 

Art. 7. — Les conventions Collectives doivent contenir des 
dispositions concernant les procédures contractuelles de conci- 
liation suivant lesquelles seront réglés Jes conflits collectifs de 
travail susceptibles de survenir entre les employeurs et les 
travailleurs liés par la convention. 


Art. 8 — Les conflits collectifs de travail qui n'auront pas 
été soumis à une procédure conventionnelle de conciliation 
établie soit par la convention collective de travail, soit par un 
accord particulier seront obligatoirement portés devant une 
commission nationale ou régionale de conciliation. 

Les commissions nationale et régionale de conciliation com- 
prendront des représentants des employeurs et des travail'eurs 
en nombre égal, ainsi que des représentants des pouvoirs 
publics au nombre maximum de trois. 

La commission nationale sera présidée par le ministre du 
travail et de la sécurité sociale on par son représentant, la 
commission régionale par l'inspecteur divisionnaire du travail 
et de la main-d'œuvre ou par son représentant. 

Les conflits collectifs de travail en agriculture seront portés 
dans les mêmes conditions devant une commission nationale 
ou régionale agricoie de conciliation. 

La commission nationale agricole sera présidée par le ministre 
de l’agriculture ou par son représentant et Ja commission régio- 
nale par le contrôleur divisionnaire des lois socia'es en agri- 
culture ou par son représentant. 

Un règlement d'administration publique précisera la compo- 
sition, le fonctionnement et la compétence territoriale de ces 
commissions. Il pourra prévoir l’organisation, au sein des com- 
missions régionales, de sections compétentes pour des circons- 
criptions départementales. 


CHAPITRE 
De l'arbitrage. 


Art. 9. — La convention collective de travail peut prévoir 
une procédure contractuelle d'arbitrage et l'établissement d'une 
liste d’arbitres dressée d'un commun accord entre les parties. 

Dans le cas où le conflit est ainsi porté à l'arbitrage, il est 
établi un procès-verbal de non-conciliation, signé par les 
parties, mentionnant l'objet du conflit et les points soumis 
à l'arbitrage. 

Art. 10. — Dans Je cas où la convention collective ne prévoit 
pas de procédure contractuelle d'arbitrage, les parties inté- 
ressées peuvent décider, d'un commun accord, de soumettre 
à l'arbitrage les conflits qui subsisteraient à l'issue d'une pro- 
cédure de conciliation. 

Dans ce cas, il est établi un procès-verbal de non-conciliation, 
signé par les parties, mentionnant l’objet du confit et les 
points soumis à l'arbitrage. 

L'arbitre sera choisi soit par accord entre les parties, soit 
selon des modalités établies d'un commun accord entre elles. 
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Art. 11. — L'arbitre ne peut pas statuer sur d’autres objets 
que ceux déterminés par le procès-verbal de non-conciliation 
ou ceux qui, résultant d'événements postérieurs à ce procès- 
verbal, sont la conséquente du conflit en cours. 

Il statue en droit sur les conflits relatifs à l’intenprétation 
et à l'exécution des lis, règlements, conventions collectives 
ou accords en vigueur. 

Il statue en équité sur les autres conflits, notamment lorsque 
le conflit porte sur les salaires ou sur les conditions de travail 
qui ne sont pas fixées par les dispositions des lois, règlements, 
conventions collectives ou accords en vigueur, et sur les con- 
flits relatifs à la négociation et à la revision des clauses des 
conventons collectives. 

Les sentences arbitra!les doivent être motivées. 

Elles ne peuvent faire l’objet d'aucun autre recours que celui 
prévu au chapitre IV. 


CHAPITRE IV 


De la cour supérieure d'arbitrage. 


Art. 12. — I] est institué une cour supérieure d'arbitrage qui 
connait des recows pour excès de pouvoir ou violation de la 
k1 formés par les parties contre les sentences arbitrales. 


Art. 13. — La cour supérieure, dont les membres sont 
nommés par décret pour une durée de trois ans, est composée : 

Du vice-président du conseil d'Etat ou d'un président de 
seclion au conseil d'Etat, en activité ou honoraire, président; 

De quatre conseillers d'Etat en activité ou honoraires, et 

De quatre hauts magistrats de l’ordre judiciaire, en activité 
ou honoraires, 


Art. 1%. — Les recours doivent être formés dans un délai 
de hut jours francs à dater de la notification de la sentence. 
Hs ne sont pas suspensifs, 

Les recours sont formés par lettre recommandée avec accusé 
de réception, adressée au président de la cour supérieure d’arbi- 
trage. A peine d'irrecevabilité, le recours devra comprendre 
la sentence attaquée et l'exposé sommaire des motifs. 

L'arrêt devra être rendu, au plus tard, huit jours francs 
après que le recours aura été formé. Il sera notifié, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, dans les vingt-quatre 
heures de sa date, par les soins du président de la cour supé- 
rieure, Cet arrêt a effet du jour de sa notification. 

Quand la cour supérieure d'arbitrage prononce l’annulation 
en tout ou partie d'une sentence arbitrale, elle renvoie l'affaire 
aux parties qui désignent, si elles en sont d'accord, un nouvel 
arbitre. 

Dans le cas où la nouvelle sentence, à la suite d'un nouveau 
pourvoi, est annulée ar la cour supérieure d'arbitrage, celle-ci 
commet l'un de ses rapporteurs pour procéder à une instruc- 
tion complémentaire. 

Elle rend, dans les quinze jours suivant le deuxième arrêt 
d'annulation, après avoir pris connaissance de l'enquête, et 
avec les mêmes pouvoirs qu'un arbitre, une sentence arbitrale 
qui ne peut faire l’objet d'aucun recours. 


Art. 145. — Un règlement d'administration publique déter- 
minera les conditions d'organisation et de fonctionnement de 
la cour supérieure d'arbitrage, ainsi que les catégories dans 
lesquelles seront choisis les commissaires du Gouvernement et 
les rapporteurs qui seront rémunérés pour ce travail par des 
indemnités, 

Le même règlement déterminera les indemnités qui seront 
ettribuées aux conseillers d'Etat honoraires et aux magistrats 
honoraires, membres de la cour supérieure d'arbitrage. 


CHAPITRE V 


De l'exécution des accords de conciliation 
et des sentences arbitrales. 


Art. 16. — L'accord de conciliation ainsi que les sentences 
arbitrales sont obligatoires. Ils produisent effet, en principe, 
à dater du jour du dépôt de la requête aux fins de conciliation. 

La sentence arbitrale est no‘ifiée aux parties dans les vingt- 
quatre heures de sa date par les soins de l'arbitre. 

Cette notification est faite par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 


La minute de l'accord ou de la sentence est, dans le même 
délai, déposte au secrétariat du conseil de prud'hommes à 
défaut de conseil de prud'hommes, au greffe de la justice” de 
paix du lieu où est déposée la convention collective ou l'un 
des accords prévus aux articles 31 n du livre I‘ du code du 
travail ou 21 de la présente loi ou, à défaut de convention et 
d'accord, du lieu où ils ont été rendus. Ce dépôt est effectué 
à frais communs, pour l'accord de conciliation, aux soins de 
la partie la plus diligente, et pour la sentence arbitrale, par 
l'arbitre. 

Par le seul fait de ce dépôt, l'accord ou la sentence à force 
exécutoire. 

Les arrêts et sentences de la cour supérieure d'arbitrage 
seront publiés tous les trois mois au Journal officiel. 


Art. 17. — Lorsqu'un accord de conciliation ou une sentence 
arbitrale devenue exécutoire porte sur linterprétalion des 
clauses d’une convention collective existante, sur les salaires 
ou sur les conditions de travail, cet accord ou cette sentence, 
sous réserve du dépôt prévu à l’article 16 ci-dessus, produira 
les effets d’une convention collective de travail. 

Si l'accord ou la sentence est intervenu en vue de régler 
un conflit survenu dans ane branche d'activité ayant fait 
l'objet d'une convention collective étendue en application de 
l’article 31 j du livre IT du code du travail, cet accord ou 
celte sentence devra, à la demande des organisations syndi- 
cales signataires de la convention collective étendue, faire 
l'objet d’un arrêté d'extension pris conformément aux dispo- 
sitions des articles 31 j, 31 # et 31 ! du livre I du code du 
travail. Cet arrêté pourra être rapporté dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa de l’article 31 m du livre I du 
code du travail. 

Les dispositions de la section VIH du chapitre IV bis du 
titre II du livre 1* du code du travail s'appliquent aux accords 
de conciliation et aux sentences arbitrales ayant fait l'objet 
d'un arrêté d'extension. 

Tous actes faits en exécution des dispositions du présent 
titre sont dispensés du timbre et enregistrés gratis. 


Art. 18. — Les syndicats professionnels peuvent exercer 
toutes les actions qui naissent d’un accord de conciliation ou 
d'une sentence arbitrale dans les conditions prévues par la 
section V du chapitre IV bis du titre I du livre I du code 
du travail. 


HI 
Dispositions diverses. 


Art. 19. — Sont abrogées, ainsi que les décrets et arrêtés 
pris pour leur application, les dispositions des textes suivants: 


Titre II du livre IV du code du travail; 

Article 13 de la loi monétaire du 1°" octobre 1936; 

Loi du 31 décembre 1936 sur les procédures de conciliation 
et d'arbitrage dans les conflits collectifs de travail; 

Loi du 26 mars 1937 tendant à compléter Ja loi du 20 juillet 
1895 sur les caisses d'épargne par l'établissement, en faveur 
du personnel de ces caisses, d'un statut obligatoire; 


Loi du 18 juillet 1937 prorogeant : 

{° Certaines conventions collectives de travail; 

20 Les pouvoirs conférés au Gouvernement par la loi du 
31 décembre 1936 organisant les procédures de conciliation et 
d'arbitrage dans les conflits collectifs de travail; : 

Loi du 4 mars 1938 sur les procédures de conciliation el 
d'arbitrage ; 

Décret du {2 novembre 1938 relatif à la procédure de contr 
lation et d'arbitrage. 

Sont également abrogées, en ce qu'elles sont contraires à la 
présente loi, les dispositions des ordonnances n° 45-2590, n° 4 


9591, n° 45-2502, n° 45-2593 et n° 45-2594 du 2 novembre 1945. 


Art. 20. — Sont autorisées, au conseil d'Etat, les créations 
d'emplois ci-après : 

Quatre postes de conseillers d'Etat; 

Quatre postes de maitres des requêtes; 

Qautre postes d'auditeurs de 2° classe. 
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"ME pès la promugation de la présente loi et sans 
atendre la conclusion des conventions collectives nationales, 
yégionales où locales, les employeurs et les organisations syn- 
dicales les plus représentatives de travailleurs pourront con- 
dure librement des accords de salaires. 


Les dispositions des articles 31 c, 31 d, 31 e et 31 z et de la. 


section V du chapitre IV bis du titre II du livre I du code 
du travail s'appliquent aux accords prévus au présent article. 


art, 22. — La présente loi est applicable au personnel navi- 
ent de la marine marchande. Daas le délai d'un mois à dater 
de sa promulgation, un règlement d'administration publique, 
pris sur le rapport du ministre chargé de la marine marchande, 
en fixera les modalités d’application. Les attributions conférées 
par la présente loi au ministre du travail et de la sécurité 
sociale seront exercées, en ce qui concerne ce personnel, par 
ke ministre chargé de la marine marchande en accord avec le 
ministre du travail et de la sécurité sociale. é 

Les conventions collectives ayant fait l’objet d’un arrêté 
d'aurément en application de la loi du 23 décembre 1946 sont 
munteaues en vigueur et considérées comme ayant fait l’objet 
de l'extension prévue par la présente loi. 

Les dispositions de la présente loi s'appliquent dans les 
départements de l'Algérie, dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion. 


La préseute Joi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris le 11 février 1950. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre d'Etat chargé de l'information, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELPOS, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELI AIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre de l'agriculture, 
GARRIFL VALAY, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUCÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


Le ministre des anciens combattants 
el victimes de la querre, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE. 
+0 +- 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 50-206 du 10 février 1950 portant règlement d'admé. 
nistration publique pour le reclassement au conseil d'Etaf 
des auditeurs victimes de la guerre sortant de l'école 
nationale d'administration. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat; 
ensemble le décret du même jour, fixant son règlement inté- 
rieur; 

Vu l'ordonnance du 15 juin 1945, modifiée par la loi n° 48-838 
du 19 mai 1948, relative aux candidats aux services publics 
ayant été empêchés d'y accéder, ainsi qu'aux fonctionnaires et 
agents des services publics ayant dû quitter leur emp'oi par 
“nE d'événements de guerre, et notamment ses articles 3 
et 11; 

Va l'ordonnance du 8 septembre 1945 instituant et organieant 
un concours spécial pour la aomination d'auditeurs de 2° classe 
au conseil d'Etat; 

Vu l’ordonnance n° 45-2283 du 9 octolæe 1945 relative à la 
formation, au recrutement et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires, et instituant une direction de la fonction 
publique; ensemble les textes qui l’ont modifiée et comp'étée; 

Vu la loi du 19 octobre 1956 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Le conseil d'Etat entendu. 


Décrète : 


Art. 1e, — Les auditeurs au conseil! d'Etat nommés à la suite 
des concours spéciaux ouverts à l’école nationale d'adminis 
tration, par application de l'ordonnance du 15 juin 1945, 
modifiée par la loi du 19 mai 1948, sont reclassés au tableau 
des Sotilres du conseil d'Etat, dans les conditions fixées par 
ladite ordonnance, et conformément aux règles indiquées 
ci-après : 


L'ordre d'inscription audit tableau des auditeurs ainsi 
nommés tant entre eux que par rapport aux membres du 
conseil d'Etat reçus aux concours depuis 1940, sera déterminé 
après un an au moins de présence au corps, par décret pris 
sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, sur 
la proposition du vice-président du conseil d'Etat délibérant 
avec les présidents de section. 

Il sera tenu compte, pour ce reclassement, des résultats des 
différents concours ayant eu lieu au conseil d'Etat depuis 1940, 
de la durée de l’empêchement qui n'a pas permis aux inté- 
ressés d’y participer dans des conditions normales, de Ja va'eur 
des épreuves subies par eux à l'école nationale d’administra- 
tion, ainsi que des services qu'ils ont rendus au pays avant 
l'admission à cette école, e! de leur manière de servir depuis 
leur nomination au conseil d'Etat. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, sont 
chargés, chacun en ce qui le concemme, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait À Paris, le 10 ’évrier 1950, 
GEORGES BIDAULT. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
LOUIS JACQUINOT, 
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MINISTERE D'ETAT 


Nomination d'un membre du conseil supérieur 
des entreprises de presse. 


Par arrôlé du 7 février 1950, M. Jacques Lancier, substitut du 
procureur de la République à Etampes, chef adjoint du cabinet 
du ministre d'Etat chargé de l'information, est désigné en qualité 
de membre du conseil supérieur des entreprises de presse, en rem- 
placement de M. Danie! Pepy, appelé à d'autres fonctions. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 50-161 fixant le tarif d:s droits à percevoir à titre de 
réciprocité à l'occasion des formaiités pouvant être requises par 
des ressortissants etrangers. 


Rectifcatit au Journal officiel du 7 février 1950: 

Page 1188, fre colonne, 6° et 7e ligne du texte, au lieu de: « … modi- 
fl4 par arrèlés des 16 mars 1911, », lire: « … modifié par les 
ar-ôtés des 15 mars 1944, ». 


Page 1439, 2 colonne, à la rubrique San Salvador, ajouter, en fin 
d'aliniéa, les mots: « minimum de perception #0 F »; à la rubrique 
Turquie, ajouler, en fin d'alinfa, les mots: « minimum de percep- 
tion 2300 F»; à la rubrique Venezue'a, au lieu de: « 2 p. 100 ad 
valorem, avec minimum de 300 F jusqu'à 800.000 F », lire: « 2 p. 400 
ad va'orem, avec minimum de 200 F jusqu’à 800. F ». 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Application des dispositions du décret n° 48-1879 du 10 décembre 
1948 à certains cycles d'enseignements relevant du ministère de 
la justice. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu le décret no 48-53 du 12 janvier 1938 portant fixation du tarif 
de rétribution des conférences et travaux pratiques des stages de 
formation et de perfectionnement des magistrats pour enfants et des 
agents du personnel des services extérieurs de l'éducation sur- 
veillée : 

Vu le décret no 48-1879 du 10 décembre 198 portant fixation du 
système général de rélribution des agents de l'Etat ou des person- 
nels non fonctionnaires assurant, à titre d'occupation accessoire, 
soit une tâche d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys de 
concours ou d'examens, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Pour l'application des dispositions du titre ler du décret 
susvisé, les différents cycles d'enseignement organisés dans le cadre 
des services du ministère de la justice sont classés dans les groupes 
prévus à ce décret ainsi qu'il suit: 

Contérenciers (taux des professeurs, conférenciers ou chargés de 
cour<) et personnel chargés des séances d'éludes pratiques, taux 
des répétiteurs et chefs de travaux pratiques donnant un ensei- 
gnement : 

{o Dans le cycle d'enseignement destiné à la formation des magis- 
trats pour enfants: groupe ]; 

%o Dans le cycle d'enseignement destiné à la formation du et 
sonnel d'éducation des services extérieurs de l'éducation surveillée: 
groupe I. 

Les indemnités allouées aux personnels enseignants visés au 

ésent article seront fixées pour chaque groupe, dans Ja limite des 
aux maxima figurant à l'article 3 du décret du 10 décembre 1918 et 
sans que la dépense unilaire moyenne puisse excéder celle qui résul- 
terait de l'application d'un taux moren égal aux deux tiers de ce 
taux maximuin pour le cycle d'enseignement classé en groupe 1 
et à #0 p. 100 de ce taux maximum pour le cycle d'enseignement 
classé en groupe IL. 


Art. 2, — La majoration de 25 p. 100 prévue à l’article 3 du décret 
susvisé du 10 décembre 198 pourra être accordée à certains confé- 
renciers du cycle d'enseignement destiné à la formation des magis- 
trats pour enfants, lorsqu'ils professent un cours répondant à la 
double condition suivante: 

Avoir fait l’objet d'une rédaction personnelle et complète du confé- 
rencier ; 

N'avoir jamais été professé ou à défaut, et, exceptionnellement, 
avoir fait l'objet d'un remaniement très important sur le fond. 


En tout élat de cause, le nombre maximum de conférences aux. 
quelles pourra s'appliquer la majoration de 25 p. 100 prévue au 
présent arlicle ne pourra excéder 20 p. 190 du nombre total 
conférences prolessées au cours d'une même année scolaire, 
art. 3. — Le présent arrêté aura effet à compler du 4+ janvier 
1950. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1950. 
Le garde des sceaur, mänistre de la justice 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Ouverture d’une session de l'examen probatoire de langue kabyle, 


. Le gurde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'arrêté du 23 juin 1%%6 fixant le statut du personnel des 
mahakmas, notamment en son article 12 bis, modifié par le décret 
du 6 décembre 19:38; 

Vu l'arrêté du 25 juin 193%6 concernant les examens probaloires 
de langue kabyle et d'aptitude aux fonctions de cadi-notaire, no. 
tamment en ses articles 1, 2, 3 et 7; 

la loi du 2% septembre 1917 portant statut organique de 
scrie, 

Vu le décret du 31 décembre 1947 portant règlement d'administra. 
tion publique pour l’organisation du service de la juslice en A 


gérie ; 
Vu l'avis du procureur général près la cour d'appel d'Alger, 


Arrête : 


Art. {%, — Une session de l'examen probatoire de la connais. 
sance de la langue kabyle exigé des candidats aux fonclions de 
suppléant de cadi-notaire, s'ouvrira à Alger le {0 mai 1950. 


Art. 2. — Les disposilions du présent arrêté seront pubhiiées ag 
Journal officiel de la République française et insérées au Journal 
ofjiciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 6 février 1950. 

Le garde des sceaux, ministre de La justice, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet; 
JACQUES DONNEDIEU DE VABRES. 


Nomination du président de la commission de reconstitution 
des actes de l’état civil de Saint-Nazaire. 


Par arrêté du 6 tévrier 1950, M. Synvet, substitut du procureur de 
la République près le tribunal de première instance de Saint 
Nazaire, est nommé président de la commission de reconstitution 
des actes de l’état civil de Saint-Nazaire, en remplacement de 
M. Bourgeois, nommé juge au tribunal de première instance de 


Nantes. 


Education surveillée, 


Par arrêté du 19 janvier 1950, sont nommés: 


Educateurs adjoints stagiaires à l'institution publique d'éducation 
surveillée de Saint-Maurice : 


M. Hamon (Claude), demeurant 37, rue des Coutelers, à Toulouse 
(Haute-Garonne). 

M. Rousseau (Jean), demeurant aux Montils (Loir-et-Cher), 

Educateur slagiaire à l'institution publique d'éducation sur- 
veillée de Neufchâteau: 
ie) Kimmel (Antonin), demeurant à Maz-rulles (Meurthe-et-Mo 
elle). 

Ecucatrice adjointe stagiaire à l’internat approprié de Chanteloup: 

Mlie Boy (Françoise), demeurant M, rue des Docks, à Tours (Indre 


et-Loire), 


Par arrêté du 19 janvier 1950: 


Est acceptée, à compter du 1 janvier 1950, la démission de 
M. l'abbé Mathieu, aumônier à l'institution publique d'éducation 
surveillée de Neufchâteau. 


Est nommé aumônier à l'institution publique d'éducation’ surveillée: 


de Neufchäleau, à compter du fer janvier 1950, M. l'abbé Burger, 


demeurant rue de la Comédie, à Neufchâteau (Vosges). 
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6 du 2 février 1950, est nommé, par nécessité de service, 
service administratif (4 classe) à l’administration cen- 
inistère de la justice (direction de l'éducation surveillée), 
ter février 1950, en remplacement de M. Rech, en 
congé de longue durée: 

\. Fasgianelli (Jérôme), sous-chef de service administratif 
à l'institution publique d'éducation surveillée de Neuf- 


ge classe) à 
château. +0+ 
Greffiers. 
par arrêté du 6 février 1950, M. Mascart (Maurice), ancien greffier 


au tribunal de première instance de Lille (Nord), est nommé greffier 


€. 


Tribunaux pour enfants, 


par artté du 6 février 1950, sont désignés pour exercer les fonc- 
tions d'assesseur suppléant au tribunal pour enfants d'Evreux: 
Jusqu'au 4er octobre 1950: Mme Geneviève Pineau ‘en remplace- 
ment de M. Giot, démissionnaire), M. Robert Dillard. 

jusqu'au {er octobre 1951: Mme Madeleine Vidal, M. Marcel Bou- 
yier, 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Cabinet du vice-président du conseil, ministre de l’intérieur. 


Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 


Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 1918 portant règlement d’admi- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels: 

Vu le décret du 7 février 1950 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


art fer, — Sont nommés au cabinet du vice-président du conseii, 
ministre de l’intérieur: 


Directeur du cabinet. 
M. Pierre Chaussade, maître des requêtes au conseil d'Etat. 


Directeur adjoint. 
M. Guy Boursiac, trésorier-payeur général! honoraire. 


Chefs adjoints du cabinet. 
M. Henri Laborie, administrateur civil au ministère de l’intérieur. 
M. Jean Vaujour, sous-préfet. 
M. Guy Canteloube, administrateur civil à l'office des changes. 
Attachés. 


M. Jules Chabrat (Assemblée nationale). 
M. Charles Grisoni (Conseil de la République). 
M, Victor Clerc. 

Chargé de mission. 


M. Jean Verdier, administrateur civil au ministère de l'intérieur. 


Conseiller technique. 


.M. Faugère, prétet, inspecteur général de l'administration en mis- 
Sion extraordinaire. 


#-e 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 7 février 


Fait à Paris, le 8 février 1950. 
HENRI QUEUILLE. 


Délégations de signature. 


Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 


Vu le décret no 41-233 en date du 23 janvier 1917 autorisant les 

Minislres à déléguer leur signature: 

PT le décret no 49-212 du 23 février 1919 relatif à l’organisation 
v administration centrale du ministère de l’intérieur; 

natic les décrets des 28 octobre 1919 et 7 février 1950 portant nomi- 
ion des membres du Gouvernement; 


Vu l'arrêté en date du 8 février 1959 nommant M. Chaussad@ 
(Pierre), maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur du cabinet 
du vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 


Arrête. 
Art, 4er. — M. Pierre Chaussade, maître des requêtes au conseil 


d'Etat, directeur: du cabinet, a délégation permanente du vice-pré- 
sident du conseil, ministre de l'intérieur, à l'effet de signer tous 


actes, arrêlés ou décisions, à l'exclusion des décrets et des lois. 


Art. 2. — Le maîlre des requêtes au conseil d'Etat, directeur du 
cabinet du vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ojliciel de la Répub'ique française. 


Fait à Paris, le 8 février 1950. 
HENRI QUEUILLE, 


Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 en date du 23 janvier 1947 autorisant les 
ministres à déléguer par arrêté leur signature; 

Vu les décrets des 28 octobre 1919 et 7 tévrier 1950 portant nopni- 
nation des membres du Gouvernement; 

Vu le décret ne 49-242 en date du 23 février 1949 relatif à l'orga« 
nisation de l'administration centrate du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret en date du 23 février 1919 nommant M. Reymond 
(Jean-Emile), directeur du personnel et des affaires politiques, 


Arrête: 


Art. fer, — M. Reymond (Jean-Emile), préfet, directeur du per- 
sonnei et des affaires poliliques, est habilité par délégalion perma« 


nente du vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, à signer 


les arrêtés, décisions et pièces comptables concernant: 


Personnels. 


Le personnel de l'inspection générale de l’administration du corpg 
préfectoral et des conseils de préfecture. 

Lé personnel de j’administration cermtrale, à l’exclusion, toutefois, 
des avancements de grade et des mesures disciplinaires. 

Le personne: du service intérieur. 

Le personnel titulaire du cadre national des préfectures, à l'exclus 
sion, pour les chefs de bureau et chefs de division de préfectures, 
des nominations ou mesures disciplinaires. 

Le personnel non titulaire de l’administration centrale et du cadnd 
netiona! des préfectures. 

Le personnel des centres administratifs et techniques interdépar« 
tementaux. 


20 Affaires politiques et élections. 


Les marchés de travaux ou de fournitures ainsi que les conven-« 
tions passées avec les entreprises publiques ou privées à l'occasion 
de la préparation matérielle des élections. 


30 Cultes et associations. 


L'attribution de secours budgétaires aux anciens ministres deg 
cultes concordatatres et à leur famille. 

L'attribulion de secours aux membres des anciennes congrégas 
Cons religeuses enseignantes sur les fonds provenant de la liqui« 
dation desdites congrégations. 

Les subvention; aux collectivités locales pour la réparation des 
édifices cultueis leur appartenant 

Les autorisations d’aliénations de biens, de constitutions d’hypos 
thèques et d'emprunts des associations reconnues d'utilité publique 
(art 5 du décret no 49-19 du 4 janvier 1949.) 

Art, 2. — Le directeur du personnel et des affaires politiques esf 
Chargi de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal, 
ofliciri de la République française. | 


Fait à Par':, le 8 février 1950 
HENRI QUEUILLE. 


Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 

Vu le décret no 46-233 en date du 23 janvier 1917 autorisant leg 
ministres à déléguer par arrêté leur signature; 

Vu les décrets des 28 octobre 1949 et 7 février 1950 portant nomf« 
nation des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 49-242 en date du 23 février 1949 relatif à l'orga- 
nisation de l’adininistration centrale du ministère de l'intérieur 

Vu ie décret en date du 4 mars 1916 nommant M. Fourrier (Henri) 
directeur adjoint de l'administration générale, départementale et 
communale ; 

Vu le décret en date du 23 février 1939 nommant M. Moatt] 
(Pierre-Jean), préfet, directeur de l'administration générale, dépar- 
tementale et communale, 
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Arrête: 

Art, er, — M. Moatti (Pierre-Jean), préfet, directeur de l'admi- 
nistration générale, départementale et communale, a délégation 
permanente du ministre de l’intérieur pour signer, dans la jimite 
de ses attributions, les arrêtés, décisions se rapportant aux matières 
suivantes: 


do Finances départementales et communales ty compris celles des 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle) et 
notamment. 


Budgets, comptes, impositions de cantines, perception de taxes, 
emprunts Intéressant les communes et les départements. 


Subventions (subventions d'intérêt général, subventions pour dif- 
ficultés exceptionnelles, subventions accordées au titre de la vici- 
nalité, subventions aux collectivités atteintes par faits de guerre). 


Remboursements des sommes avancées par l'Etat. Participation de 
l'Etat aux condamnations encourues par les communes au litre 
de la loi du 16 avril 1914 (responsabilité civile des communes en 
cas d’émeutes) 

Indemnités départementales et communales à des fonctionnaires 
ou agents de l'Etat. 


20 Personnel des collectivités locales et notamment. 


Retraites ‘approbations des règlements particuliers avec le régime 
genéral des assurances sociales: liquidations fictives de pensions). 
Autorisations d'ouverture de concours 


3e Services publics des collectivités locales. 


Approbation de la création des règles dont le règlement intérieur 
est conforme à un règlement {ype. 


&o Domaines des collectivités locales. 


Aliénations, acquisilions ou échanges de biens soumis au régime 
forestier. 
Acquisitions immobilières. 


5° Urbanisme et reconstruction. 


Signature des ordres de payement établis pour le règlement des 
dépenses d'achat de stockage, de répartition des matériels et de 
fonctionnement, impulables au comple spécial inlitulé: « Achat de 
tuatériels pour la réparation des réseaux de distribution d'eau des 
<ommunes bombardées ». 


Ge Vicinalité. 


Service des cantonniers de la voirie départementale, service des 
chemins départementaux, des chemins vicinaux, des chemins ruraux. 


To Conseus, comités et commissions fonctionnant 
auprès de l'administration générale, départementale et communale. 


Ordonnancement des dépenses. 


8o Service de la protection civile, 


Pensions pour invalidité aux sapeurs-pompiers. 

subventions aux collectivités locales pour l'équipement des ser- 
vices de la protection civile. 

Administration du régiment des sapeurs-pompiers. 

Secours aux nécessiteux. 

Art. 2. — Le directeur de l'administration générale, départemen- 
tale et communale est chargé de l'exécution äu présent arrêlé, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 février 195%. 


HENRI QUEUILLE. 


Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 en date du 23 janvier 1947 autorisant les 
ministres à déléguer par arrêté leur signature; 

Vu Jes décrets en date des 28 octobre 1949.et 7 février 1950 portant 
nomination des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 49-212 en date du 23 février 1949 relatif à l’organi- 
sation de l’administration centrale du ministère de l’intérieur; 

Vu le décret en date du 419 janvier 1949 nommant M. Damelon 
(Pierre), préfet, chargé de Ja direction des services de l'Algérie et 
des départements d'outre-mer, 


Arrête : 

Art. 4°, — M. Damelon (Pierre), préfet, chargé de la direction des 
services de l'Algérie et des départements d'outre-mer, a délégation 
permanente du ministre de l'intérieur pour signer, dans la limite 
de ses attributions, les arrêtés ou décisions se rapporlant aux 
matières suivantes: 


Aflaires algériennes 


Engagement et ordonnancement des crédits gérés par la sous-âirec- 
tion de l'Algérie. 

Approbation des emprunts départementaux et communaux auto- 
risés par arrêté interministériel. 


Institution et modification des péages perçus dans 
d'Algérie au profit des chambres de commerce les ports 
Approbatien des pensicns ecclésiastiques. 
Remises gracieuses de débets concernant le Trésor algérien. 
Art. 2. — Le préfet chargé @e la direction des services de l'A] 
et des départements d'outre-mer est chargé de l’exécution du = 
arrêté, qui sera publié au Journal efficiel de la République {rançaise, 
Fait à Paris, le 8 février 195. 
HENRI 


© 


Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 


Vu le décret no 47-233 en date du 23 janvier 1947 autorisant ks 
ministres à déléguer leur signature; 

Vu les décrets des 28 octobre 1949 et 7 février 1950 portant nom. 
nation des membres du Gouvernement; 

Vu le décret no 49-22 du 23 février 1949 relatif à l'organisation 
centrale du ministère de l’intérieur; 

Vu le décret du 23 février 1949 nommant M. Jacques Levaillant 
directeur des services techniques, 


Arrête : 


Art. 1er — M. Jacques Levaillant, directeur des services techniques, 
est habilité à signer par délégation spéciale : 


Les marchés ou décisions de résiliation des marchés de travaux 
ou de fournitures dont le montant n’excède pas 10 millions de francs 
ou un million de francs par an s’il s’agit d'un marché pour plu. 
sieurs années, et dont la durée n'excède pas cinq années s'il s'agit 
d'un marché de fournitures; 

Les actes de vente concernant l'acquisition de terrains ou d’immeuy- 
bles d’une valeur n’excédant pas 6 millions de francs; 

Les baux de location d'immeubles dont le loyer annuel n'excède 
pas 500.000 F et dont la durée n'excède pas neuf ans. 


Art. 2. — Le directeur des services techniques est chargé de l'exé. 
culion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 8 février 1950. 


HENRI QUEUILLE. 


Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 


Vu le décret no 47-233 en date du 23 janvier 4947 autorisant les 
ministres à déléguer leur signature; 

Vu les décrets des 28 octobre 1949 et 7 février 1950 portant nomk 
nation des membres du Gouvernement; 

Vu le décret no 49-242 du 23 février 1949 relatif à l’organisation de 
l'administration centrale du ministère de l’intérieur; 

Vu le décret du 23 février 1949 nommant M. Pierre Sudreau direc 
teur des services financiers et du contentieux, 


Arrête : 


Art. {r, — M, Pierre Sudreau, directeur des services financiers & 
du contentieux, est habilité à signer, par délégation spéciale : 


1° Les arrêtés de virement, les ordonnances de payement, de vire- 
ment de délégation ou de régularisation, ainsi que les ordres de 
recettes et autres pièces comptables du ministère de l’intérieur; 

20 Les décisions portant engagement de dépenses, ainsi que les 
pièces d’administralion relatives aux questions contentieuses, les 
réparations civiles, les secours, les pensions, les œuvres sociales et 
le service du dépôt légal et de la bibliothèque; 

3o Les arrètés relatifs aux créations, modifications et suppression 
de régies d’avances ou de recettes, ainsi que les arrêtés relatils à 
la nomination des régisseurs; 

4o Les arrêtés de débets, de remises de débets et les états exécu- 
toires émis en application de l’article 54 de Ja loi du 13 avril 18, 

5o Les décisions opposant aux créanciers de l'Etat la déchéance 
quadriennale ; 

Go Les mémoires en réponse au tribunal des conflits ainsi qu'aux 
pourvois formés devant le conseil d'Etat. 


Art. 2. — Le directeur des services financiers et du contentieux 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié al 
Journai officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 8 février 1950. 
—@ 6 


HENRI QUEUILLE. 


Le vice-président du conseli, ministre de l’intérieur, 


Vu le décret ne 47-233 en date du 23 janvier 4947 autorisant 14 
ministres à déléguer par arrêté leur signature; 

Vu les décrets des 28 octobre 1949 et 7 février 4950 portail 
nomination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret ne 49-212 en date du 23 février 4949 relatif à l'organk 
sation de l'administration centrale du ministère de l'intérieur, 

Vu le décret du 23 février 1949 nommant M. Pages (Marcel) d'# 
teur de la réglementalion. 


ee 


— | 
| 
D 
| 


12 Février 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1697 


Arrête : 
art, 1e. — M. Pages (Marcel), directeur de la réglementation, est 
pabilité à signer par délégation spéciale: < 

jo Les arrêtés interdisant l'accès des hippodromes et des eyno- 
ges à cerlains individus og les arrêtés rapportant cette inter- 
diction, 

étés portant autorisation de loteries; 
arrêtés fermeture de débits de bolssons ou rappor- 
tant les mesures de fermeture; 

yo Les arrêlés d'interdiction de séjour pris en application de la 
joi du 27 mars 1885 et des textes qui l'ont compiélée ou modifiée ; 

= Les arrètés portant autorisation pour les étrangers de détenir 
&. coombier de pigeons voyageurs pendant une période d'un an. 

art, 2. — Le directeur de la réglementation est chargé de l'exé- 
euon da présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

fait à Paris, le 8 février 1950. 


—+ 


HENRI QUEUILLE. 


e vreprésident du conseil, ministre de l’intérieur, 
va e décret n° 47-233 en date du 23 janvier 1947 autorisant les 
; à déléguer par arrêté leur signature; 

Va les décrets des 28 octobre 1949 et 7 février 1950 portant nomi- 
mation des membres du Gouvernement; 

Vu le décret no 49-242 en date du 23 janvier 1949 relatif à Porga- 
isalion de l'administration centraie du ministère de l’intérieur, 

Vu le décret en date du 23 février 1949 nommant M. Bertaux 
(Pierre), yrélet, directeur général de la sûreté nationale, 


minis!re 


Arrête : 
art, tr — M. Pierre Bertaux, directeur général de la sûreté natio- 
nike, a dégation permanente du ministre de l’intérieur pour signer: 
Les arrètés portant nomination, promotion, licenciement, sus- 
pension, mise à la retraite, mutations et sanctions de tous les fonc- 
tiunnaires Ululaires, auxiliaires et contractuels relevant de la sûreté 


nationale à l'exclusion des arrêtés de nomination, promolion, licen- 
cement, mise à la retraite et sanctions concernant les contrôleurs 
gétraux de la sûreté nationale, les directeurs départementaux des 


services de police, les commissaires divisionnaires, les commandants 
de groupement des compagnies républicaines de sécurité; 

% Les arrêtés portant mutation dans l'intérêt du service ou muta- 
tion pour convenance personnelle de commissaires divisionnaires; 

do Les arrêtés accordant à tous les fonctionnaires de la sûreté 
nilonile des congés de longue. durée pour aggravation de blessures 
de guerre ou pour tuberculse ouverte; 

40 Les arrêtés portant assignation à résidence des étrangers qui, 
ayant fait l’objet d’une mesure d’expuilsion, sont dars l’impossibilité 
dv déférer; 

50 Les arrêtés interdisant l'accès des hippodromes et des cyno- 
ue à certains individus, ou les arrêtés rapportant cette inter- 
ittion 

Go Les srrêtés portant aulerisation de loteries: 

To Les irrélés portant fermeture des débits de boissons ou rap- 
poriant des mesures de fermeture; 

& Les arrètés d'interdiction de séjour (loi du 27 mai 1885); 

% Les arrêtés portant autorisation pour les étrangers de détenir 
un coïombier de pigeons voyageurs pendant une période d’un an. 


Art 2, — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé, 


de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de là République française. 
Fat à Paris, le 8 février 1950. 


HENRI QUEUILLE. 


Le vice-président du conseil, ministre de lintérieur, 


Vu le décret no 47-233 en date du 23 Janvier 1917 autorisant les 
Mnsires à déléguer par arrêté leur signature; 

\u les décrets en date des 28 octobre 1949 et 7 février 1950 portant 
Domination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret ne 49-242 en date du 23 février 1949 relatif à l’orga- 
MSalon de l'administration centrale du ministère de l’intérieur; 
Vu le décret en date du 7 avril 1918 nommant M. Brunschwig- 
Border (Jacques), inspecteur général de l’administration en qualité 
de chef du service de l'inspection générale de l'administration, 


Arrête: 


1, — M. Brunschwig-Bordier, chef du service de l'inspection 
Etréri'e de l'administration, est habilité à signer, par délégation 
rs lle, les décisions portant engagement de dépenses relatives aux 
PA rennes des membres de l'inspection gémérale de l’admi- 
stration. 
Re 2. — Le chef du service de l'inspection générale de l’admi- 
Rien est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
PUb'6 au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 février 1950. 
HENRI QUEUILLE. 


Décret du 8 février 1950 portant délégation de signature. 


Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 


Vu le décret n° 47-233 en date du 23 janvier 1947 autorisant leg 
ministres à déléguer par arrêté leur signature; 

Vu les décrets en date des 28 octobre 1949 et 7 février 1950 portant 
nomination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret n° 49-242 en date du 23 février 1949 relatif à l'orga 
nisation de l’adrministration centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu l'arrêté en date du 28 février 1919 affectant à la direction de 
l'administration générale, départementale et communale, M. Four- 
rier (Henri), directeur adjoint et M. Laforest (Robert), sous-directeur; 

Vu le décret en date du 23 février 1919 nommant M. Moatti (Pierre- 
en directeur de l'administration générale, départementale et com- 
munale : 

Vu l'arrêté du 6 février 1950 portant délégation de signature 
de M. Moatti (Pierre-Jean), directeur de l'administration gcutrale, 
départementale et communale, 


Décrète : 


Art, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Moaït{, 
prélet, directeur de l'administration générale, départementale et 
communale, M. Fourrier, directeur adjoint, et M. Lalorest, sous- 
directeur, ont délégation pour signer, dans la limite de leurs atlri- 
butions, les arrêtés ou décisions se rapportant aux matières visées 
à l’article 1er de l'arrêté du 8 février 1930, portant déKgation de 
signature à M. Moatti, directeur de l'administration générale, dépar- 
tementale et communale. 

Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, est 
chargé de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le S février 1950. 
GEORGES BIDAULT. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 


Décret du 8 février 1950 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 47-233 en date du 23 janvier 1947 autorisant les 
ministres à déléguer par arrêté leur signature; 

Vu les décrets des 28 octobre 1919 et 7 février 1950 portant nomi« 
nation des membres du Gouvernement; 

Vu le décret no 49-242 du 23 février 1949 relatif à l’organisation 
de l'administration centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu d'arrêté du 28 février 1949 affectant M. Gouaze (Jean-Laurent), 
à la direction des services techniques; 

Vu l'arrêté du 6 février #950 portant délégation de signature 
à M. Levaillant (Jacques), directeur des services techniques, 


Décrète : 


Art. fer, — En cas d’absens ‘ou d’empêchement de M. Levaillant 
(Jacques), directeur des services techniques, M. Gouaze, sous-direc- 
teur des services techniques, a délégation pour signer, dans les 
limites de ses attributions, les actes, marchés ou décisions visés par 
l’article ler de l'arrêté du 8 février 1950, portant délégation de signa- 
ture à M. Levaillant, directeur des services techniques. 


Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
olliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 février 1950. 
GEORGES BIDAULT. 


Par le président du consei: des ministres : 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 


Décret du 8 février 1950 portant délégation de signature, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président Ju conseil, ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les aninistreg 
à déléguer leur signature; 

Vu les décrets en date des % octobre 1949 et 7 février 19% por« 
tant nomination des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 49-252 du 23 février 1949 relatif à l'organisation 
de l’administration centrale du ministère de l'intérieur: 

Vu le décret du 2 décembre 1919 nommant M. Granger sous-direc- 
teur à la direction des services financiers et du contentieux: 

Vu l'arrêté du 8 février 1950 portant délégation de signature à 
re Es Sudreau, directeur des services financiers et du conten- 
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Décrète : | oécret du 8 février 1950 portant homologation de décisions votées 
Art, 4er, — M, Granger, sous-directeur à la direvtion des services par l'assemblée algérienne au cours de sa session ordinaire de 


financiers et du contentieux, est nabilité à signer, dans les limites 
de ses attributions, les ordonnances et autres pièces administratives 
se rapportant aux matières visées aux paragraphes 1er, 4, 5 de l’ar- 
ticle {er de l’arrèlté du 8 février 1950 portant délégation de signature 
cs M. Pierre Sudreau, directeur des services financiers et du conten- 
ieUX. 


M. Bailly, administrateur civil de {re classe, chef du bureau de 
la comptabilité centrale, a délégation pour signer, dans la limite 
de ses attributions, les orjonnances et autres pièces comptables 
visées aux paragraphes {er et 4 de l’article 4er de l'arrêté susvisé. 


M. Granier, administrateur civil de 1re classe, chef du bureau des 
ensions, à délégalion pour signer, dans la limite de ses attributions, 
és carnets d'avance sur pension. 


Art. 2 — En cas d’empêchement de M. Pierre Sudreau, directeur 
des services financiers et du contentieux, M. Granger, sous-Jirecteur 
à la direction des services financiers et du contentieux, est habilité 
à signer, par dékgzgation spéciale : 

1° Les arrêtés de virement, les ordonnances de payement, de vire- 
ment, de délégalion ou de régu:arisation ainsi que les ordres de 
recelles et aulres pièces comptables du ministère de l'intérieur; 

2 Les décisions portant engagement de dépen:es ainsi que les 
pièces administration relatives aux questions contentieuses, les 
réparations civiies, les secours, les pensions, les œuvres sociales et 
le service du dépôt légal et de la bibliothèque; 

3° Les arrêtés de débels, de remise de débets et les états exécu- 
toires étuis en application de l’articie 54 de la loi du 13 avril 1898; 

4° Les décisions opposant aux créanciers de l'Etat la déchéance 
quadriennale; 

5e Les mémoires en réponse an tribunal des conflits, aînsi qu'aux 
pourvois formés devant le conseil d'Etat. 


Art. 5. — Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, est 
chargé de lexéention du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 


Fait à Paris, le 8 février 1950. 
GEORGES BIDAULT, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 


Décret du 8 février 1950 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du couseil, ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
déléguer ‘eur signature; 

Vu les décrets en date des % octobre 1949 et 7 février 1950 por- 
tant nomination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret ne 49-212 du 23 février 1949 relatif à l'organisation 
de l’administra'ion centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret du 5 août 1936 porlant nomination de M. Deugnier 
{Raymond} sous-directeur; 

Vu l'arrêté du ?8 février 1919 portant affectation à la direction 
générale de la sûrelé nationale de M. Deugnier, sous-directeur, 


Décrète : 


Art. 4er, — M, Deugnier, sous-directeur du personnel à la direc- 
tion générale de la sûreté nationale, est habilité à signer par délé- 
galion spéciale : 

1° Les arrêlés et décisions concernant le personnel auxiliaire de 
Ja sûreté nationale; 

20 Les arrêtés accordant à tous les fonctionnaires de Ja sûreté 
national? des congés de longue durée par application des lis et 
règlements en vigueur; 

3o Les décisions ou pièces comptables portant engagement de 
dépenses à impuler sur les chapitres du budget de la sûreté natio- 
nale. 

Sont expressément comprises dans ces décisions d'engagement 
les états de remboursement de frais de déplacement, d'enquête et 
de surveillance. 


Art. ?. — Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 8 février 1%0. 
GEORGES BIDAULT. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 


+0+— 


novembre-décembre 1949. 


Le président du conseil des ministtes, 


£ur le rapport du vice-président du conseil, ministre de l'intérieur 

Vu les avis des ministres des finances et des affaires économiques! 
des travaux publics, des transpcrts et du tourisme et de l'industrie 
et du commerce, 

Vu les articles 15 et 16 de la loi du 20 septembre 1947 portant statu 
organique de l'Algérie; 

lu le décret n° 48-1145 du 19 juillet 1918 portant rè 
nistration publique pour l'application des articles 
ia du 20 septembre 1947; 

Vu les transmissions en dale des 21 décembre 1949 et 4 janvie 
1950 faites par le président de l'assemblée algérienne au gouverneur 
général de l'Algérie, 


lement d’adm 
3, 15 et 46 & 


Décrète : 


Art, fer, — Sont homologuées 
l'assemblés algérienne : 

Décision modifiant le décret du 18 février 1928 portant règlement 
d'administration publique sur le fonc‘ionnement du budget des 
postes, télégraphes et téléphones 

Décision portant extension à l'Algérie de certaines dispositions dé 
la loi no 48-1288 du 13 août 1943 relalive au service des comptes 
courants et chèques-pos'aux, 

Décision modifiant l'alinéa {°r de l'article 25 de la loi de finances 
du 51 décembre 19% relatif aux attributions de l'office algérien 
d’actio: économique et touristique (0. F. À. L. A. C.). 

Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, est 
chargé de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de Ja République française et sera inséré au Journal officiel 
de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 8 février 195%. 


les décisions suivantes adoptées pa 


GEORGES BIPAULT, 
Par je président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
+- 


Administration centrale. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 février 1950, page 154, 
colonne : 

Au lieu de: 

« Les élèves de la promotion « Nations Unies » de l’école nationale 
d'administration dont lies noms suivent sont nommés en qualité 
d'administrateurs civils de 3e classe, 1 échelon, et titularisés dans 
ce grade à compter du 1er janvier 1950: 

« Guillemin (Pierre) », 

Lire: 
« Guillemain (Pierre) ». - > 
0 +- 


Sûreté nationale. 


Par arrété en date du 14 janvier 1950, M. Franc (Emfle), officier 
de C. R. S. de fre classe, est muté, pour convenances personnelles, 
en qualité d'ofticier de paix de 1re classe au corps urbain de Mu- 


seille. 


Par arrêtés en date du % janvier 1950, sont admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite: 

M. Hery (Emile), officier de paix principal de 1rs classe au corps 
urbain de Compiègne. 

M. Bodin (Arthur), officier de paix de {re classe au corps urbain 
de Saint-Nazaire 

M. Dubois (Albert), officier de paix de {re classe au corps urbain 
d’Aulnay-sous-Bois. 

+0 


Par arrêtés en date du 26 janvier 1950: 

- M. Harant (René), officier de paix de {re classe, est muté pouf 
convenances personnelles au corps urbain de Troyes. 

Sont mutés dans l'intérêt du service: 

M. Culis (Samuel), officier de paix de 1" classe, au corps urbain 
de Roubaix. 

M. Mouvet (André), officier de paix de 2 classe, à la brigade 
routière de Lille. 

—+ 0 +- 
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Instruction interministérielle du 2 février 1960 
relative à la classification d'un pisiolet 5,5 mm. 


srait nécessaire de mettre fin * l'interprétation inexaocte dont 


1 PEbjet la nomenclature des armes inciuse dans le décret du 
et relait à l'application de l'article 1e du décret du 
1 407 no fixant le régime des matériels de guerre, armes et 


a avril 1939, 
LE ainsi que dans ja circulaire du ministère de la défense 
de la guerre du 14 août 1959. 
; ur a pour conséquence la mise en +ente sans formalité 


a Pistolet de calibre 3,5 mm, à canon rayé d'une longueur de 
à em el à percussion annulaire, fabriqué par {a manufacture 

; : pyrénées françaises dont le siège est à Herdaye. 


d'armes des Pyn 
certe arme automatique de marque « Unique » qui tire la balle 


92 jong rifle est en eflet cons'dérée par les armuriers comme appar- 
{engnt à la 7° catégorie (arme de saion, de lir et de faire) et vendue 
comme telle sans aucune formaiiié préalable de déclaration et 


’autorisa on, 
dépendant, la comparaison des caractéristiques de celte arme 
y rière avec celles des armes de la 7e catégorie, telles 


rès meuf! 
ont été déterminées par l’arlicle fer du décret du 14 août 
49 susrisé, révèle certaine cissemblance. 


En etlet, si ce pistolet à canon rayé sempl't deux des conditions 
exuées des armes de tir et de salon .prcussion annulaire et calibre 
inférieur ou égal à 6 mm), il ne sat.sfait pas à la troisième, la lon- 
gueur de son Canon étant de beaucoup inférieure à 25 cm. 

pour cette raison, le pistolet « Unique » doit étre classé dans les 
armes de défense de 4e catégorie. 

Il apparlent, en conséquence, à l'autorité préfectorale de donner 
des instructions afin que la vente au public de celte arme n'inter- 
vienne que sur déclaration. Je 

Un délai de trois mois à dater de ja publication de la présente 
circulaire au Journal officiel sera imparti aux déienteurs acfuels 
de cette arme pour se evnformer à !a legisiation en vigueur, c’est-à- 
dire souscrire une déclaral:on de dét2ntion dans les formes et condi- 
tions prévues par le décret du 14 août :9939 susvisés. 

Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Pour le ministre de la défense nationale 
et par délégation: 
Le secrélaire général, 
PF, VALLERIR, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l’ordre de l’armée. 


Vu le décret ne 46 1134 dun 16 septembre 198, relatif aux attribu- 
tions du ministre de la défense nationale et des secrétaires d'Etat 
aux forces arinées, sur la proposilion du secrélaire d'Etat aux forces 
armées, le ministre de Ja défense nalionale cite: 


A l’ordre de l'armée 
POUR SERVICES EXCEPTIONNELS DE GUERRE 


&idesselam ben Aomar Daoudi, chef d’escadrons, 5° groupe d'esca- 
drons de epahis marocains. 
Fu cilation annule Ja citation à l’ordre ne 912 du 8 novembre 
Ba gendarme de classe, forces de gendarmerie laotienne, 
compagnie de sam-Neua, 
Brjau ‘Jean-Sylvain-Charles), sergent-chef, 3/2° régiment de tirail- 
eurs Inarocains. 
Lee c'lation annule la citation à l’ordre ne 48 du 3 octobre 4949. 
Baron maréchal des logis, 2 régiment de mar- 
che de garde républicaine. 
tete claton annule la citation à l'ordre n° 461 du 49 décembre 
Abderhamane, mle 342, fre classe, Se bataillon de tirail- 
leurs algériens. 
 (Marie-Pierre-Antoine}, lieutenant-colonel, compagnie de 
grandement de la zone Est, commandant le secteur de Bien- 


1 
niet Cilabon annule la citation à l’ordre ne 375 du 9 seplembra 
HA 

Manoir (Jean-Bernard), adjoint technique, trouves fran- 
du Centre-Annam. 

Di Pham Van, mie 1i40, adjudant, forces supplétives, détachement 


oran ‘eu (René), lieutenant, 2 bataillon thai. 


Paul), sergent, 2e bataïlion thai. 
‘à soi can), infanterie coloniale, compagnie de commandement 
Ouest des forces franco-vietnamiennes du Sud. 
Dai, 15116, adjmdant, bataillon de marche indochinois. 


Inoufou ‘{Simon), caporal, 2e bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais. 

Keser (Alfred-Charles), capitaine, 2e bataillon colonial de commandos 
parachutistes. 

Krebs (Charles-Ernest), {re classe, 5° régiment de cuirassiers. 

anse (André-Alfred-Marie), lieutenant, 3e régiment étranger d'in- 
anterie. 

Le Berre (François-Roger-Raymond), lieulenant, 4er balaillon du 
3e régiment étranger d'infanterie. 

Lenoir (Raoul-Jean-Paul}, chef de bataillon, 3% régiment étranger 
d'infanterie. 

Marquette (Joseph), mle 1543, maréchal des logis, 2 régiment de 


marche de garde républicaine, , 
Cette citation annute la cilation à l’ordre ne 461 du 19 décembre 


1919. 

Nicolas (Eugène), maréchal des logis, base aéroportée Nord. 

Ningre (Jean-Louis), lieutenant, 2e bataillon Thai {6° compagnie). 

Noack (Walter-Eugène-Marcel), sous-lieutenant, 2e régiment étranger 
d'infanterie. 

Noiry (Jean-Baptiste), adjudant, 2 escadron du régiment d'infanterie 
coloniale du Maroc, 

ds (Raymond-Joseph), chef d’escadron, groupement léger aéro- 
porté. 

Radix (Léon-François-Gérard), lieulenant-colonel, 6le compagnie de 


| Celle citation annule la citalion à l'ordre n° 501 du 13 juillet 
197. 
Regis (Claude-François-Xavier), sous-lieutenant, 6° groupe de spahis 
marocains à pied. 
Richard (Marcel), caporal-chef, 2e bataillon thai (6e compagnie). 
Riffet (Alain), lieutenant, 2/6e régiment d’infan'erie coloniale, 
Schouangre (Marcel), sergent, base aéro-portée Nord. 
Thibaudeau (Jean), lieutenant, 3/2 régiment de tirailleurs maro- 
cains. 
Viemiewski (Joseph), 3/13° régiment d'infanterie coloniale. 
Ces citations comportent l'attribution de la croix de. guerre ces 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


RÉGULARISATION 


Boyer de la Tour du Moulin (Pierre-Georges-Jacques}, général de divi- 
sion, commissaire de la République en Cochinchine. 

Cherabi ben Larbi, caporal, B.M. du 5e régiment de tirailleurs maro- 
cains. 

Defoly {Jean), lieutenant, 43e régiment d'infanterie. 

Duran (Charles), adjudant-chef, 6e régiment de tirailleurs marocains. 

Hoang (My Trung), sergent, 21e régiment d'infanterie coloniale. 

Lebras (Yves), lieutenant, T.F.C.A.P. 


Ces citations comportent jattribution de la croix de guerre des 
théâtres c'’opérations extérieurs avec paime. 


À TITRE POSTHUME 


Baier (Oscar), 2e ciasse, 13° demi-brigade de Wgion étrangère. 

Banasch (Gunther), fre classe, mle 283%, 13° dem:-brigade de légion 
étrangère. 

Barwinski (Georg), 2e classe, Je bataillon du 3e régiment étranger 
d'infanterie. 

Corno (Jeanne-Marie), 2e classe, 3e bataillon du 3e régiment étranger 
d'infanterie. 

Dethière (Hubert), sergent, a3° régiment d'infanterie co!oniale. 

Durand (Jean), mle 6755, re classe, 13° demi-brigade de légion 
étrangère. 

Emmerich (Peter), mle 29667, 2 classe, 13e demi-brigade de légion 
étrangère. 

(Al6o0), sergent, mle 47747, 3e régiment étranger d'infan- 
erie. 


Glaser (Siegfried), mle 34546, % classe, 13e demi-brigade de légion 
étrangère. 

Juquères (Francisco), mle 6681 % classe, 1% demi-bæigade de Kgion 
étrangère. 

Nes (Johann), mle 4313, sergent, 13e dermi-brigade de légion étran- 
gère. 

Klimpke (Herbert), 2 classe, 3e balaillion du 2e régiment Ctranger 
d'infanterie. 

a (Brolis'aw), mle 44747, %e classe, 13e brigade de légion étran- 
gère. 

Lafargue (Christian), 2° classe, 3° balaïllon du 3% régiment Ctranger 
d'infanterie. 

Macchieraldo (Henri-Joseph-Pierre), lieutenant, 2/6 régiment d'in- 
fanterie colonia'!e. 
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Muller (Hans), mle 32805, 1re classe, 13° demi-brigaée de légion 
étrangère. 

Pons (Jean), mle 32375, 2e classe, 13° demi-brigade de légion étran- 
gère. 

Rengel ‘Rudi), mle 32706, 2e classe, 13e demi-brigade de légion étran- 
gère. 

Sorret (André-Louis-Lucien), capitaine, 5e bataillon colonial de com- 
mandos parachutistes. 

Sypa (Marian), mle 32205, 2 classe, 13° demi-brigade de légion étran- 
gère. 
Le] 

Wdowzyk (Kasimir), mle 29585, adjudant-chef, 13° demi-brigace de 
Jégion étrangère. 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 

Lucas {Bernard), capitaine de réserve, 71° compagnie de quartier 
général. 
Celte citation comporte l'attribution de la Croix de guerre 1939-1945 

avec palme. 


© +- 


Décret n° 50-164 modifiant le décret du 31 janvier 1929 fixant les 
taux et règles d'allocation des pensions des militaires marocains et 
tunisiens et de leurs ayants cause. 


Rectficatift au Journal officiel du 7 février 1950, page 4149, 
%æ colonne, tableau des tarifs, caporal-chef, 4 colonne, au lieu de: 
« 4144 F », lire: « 74 F », 


0 +- 


Décret portant nominations dans les réserves de l’armée de terre. 


Rectificatif au Journal officiel du 10 janvier 1950, pages 346 et sui- 
vantes : 


RÉSERVES 


TROUPES METROPOLITAINES 
(Rang du {er décembre 1919.) 


MM. les aspirants et sous-officiers: 
Au lieu de: 


CATÉGORIE 4 


Train. 


Hamonic (aMrcel-Jean-Malhurin), subdivision de Vannes, recrutement 
de la 2 région militaire, classe 1917/1, mle 501%, 


CATÉGORIE 2 


Intanterie, 


Bardon (Charles-Léon-Emilien), subdivision de Toulon, recrutement 
de la % région militaire, classe 1917/2, mle 14937. 
Lancellier (Jacques-Henri-Paul-J#on), subdivision de Paris, recrule- 
ment de la {re région militaire, classe 1947/2, mle 35212. 
Trepp (Jea-Jacques), subdivision de Toulon, recrutement de la 9% ré- 
on militaire, classe 1947/2. 


3 


Bruniquat (Pierre-Jean), division de Marrakech, recrutement du 
Maroc, classe 1942 E. V., mle 46%, 

Guibert (Français-Georges), subdivision de Dijon, recrutement de 
Dijon, classe 1944, E. V. D. G., mle 2, 

Reboul  {Hector-Berlioz-Guy-Léon-Georges-Maurice), subdivision de 
Paris, recrutement de la {re région mihtaire, classe 1954. 

Tardy-Plamechaud (Michel-Jean), subdivision de Bordeaux, recrute- 
ment de Poitiers, classe 1913, mle 9534 

Thes (Jean-René), subdivision de Châons-sur-Marne, recrutement de 
la 6° région militaire, classe 1943, mle 1189. 


Arme blindée et cavalarie. 


Thillay du Bouilay (Alain-Paul-Marie-Olivier), division de Casablanca, 
recrutement du Maroc, classe 1910, mle 7460. 


Artillerie. 


(Yves-Marcel), subdivision de Marseille, recrutement de 

région militaire, classe 1943, m'e 1015 

Paldacci (Robert-Olivier), division d'Alger, recrutement de la 
10e région militaire, classe 1940. 

Ryzicer (Paul-François), subdivision de Paris. recrutement de la 
dre région militaire, classe 4944, E, V. 


Train. 
Delzant (Henri-Louis-Guy), subdivision de Besançon, recrutement de 


la {ro région militaire, classe 1945, E, V, D, G. 


Durandeaux (Jean-Jacques-Antoine), subdivision de Paris, 
ment de la région militaire, classe 196, E. V. D, 


Transmissions. 


Mangeot (Michel-Georges-Sauton), subdivision de Châlons-sur-y 


recrutement de la 6 région militaire, classe 19%, mle 1002. "4 


CatécontEe 6 


Artillerie, 


Decand (Jean-René), subdivision de Chambéry, recrutement de k 
8° région militaire, classe 1937, mle 1838, 


CATÉGORIE 
Train. 


De Lucas (Léopo-Emmanuel-Georges), recrutement de la % régig 
militaire, classe 1943. 


Lire : 
CATÉGORIR 


Train. 


Hamonie (Marcel-Jean-Mathurin), subdivision de Vannes, rergts 
ment de la 3° région militaire, classe 1947/1, mle 501%. 


CATÉGORIE 
Infanterie. 


Bardon (Charlet-Léon-Emilien),. subdivision de Toulon, recrutemen 
de la 9 région militaire, classe 1917/2, mle 14937. 


Langellier (Jacques-Henri-Paul-Léon), subdivision de Paris, recrute 
ment de la {re région militaire, classe 1947/2, mile 35212. 


Trepp (Jean-Jacques), subdivision de Toulon, recrutement de 4 
% région militaire, classe 1947/2. 


CATÉGORIE 
Infanterie. 


Bruniquel (Pierre-Jean), division de 
Maroc, classe 1942, E. V., mle 469, 

De Guibert (François Georges), subdivision de Dijon, recrutement de 
Dijon, classe 1944, . V. D. G., mle 2, 

Reboul Hector Berlioz (Guy-Léon-GeorgesMaurice), subdivision dé 
Paris, recrutement de la {re région militaire, classe 1944. 

Tardy-Planechaud (Michel-Jean), subdivision de Bordeaux, recrits 
ment de Poitiers, classe 1943, mle 9534. 

Theo (Jean-René), subdivision de Châlons-sur-Marne, recrutement dé 
la 6° région militaire, classe 1943, mle 1189. 


Marrakech, recrutement # 


Arme blindée et cavalerie, 


Thillaye du Boullay (Alain-Paul-Marie-Olivier), division de Casablanca, 
recrutement du Maroc, classe 1910, mle y 


ArtiHerie. 


(Yves Marcel), subdivision de Marseille, recrutement ds 
région militaire, classe 1913, mle 1015. 


Paldacci (Hubert-Olivier), division d'Alger, recrutement de l 
10° région militaire, classe 1940, 


Ryziger (Paul-François), subdivision de Paris, recmitement de là 
dre région milltaire, classe 1944, E. V. 


Train. 


Delzant (Henri-Louis-Guy), subdivision de Paris, recrutement de k 
re région militaire, classe 1945, E. V. D. G. 


Durandeaux (Jan-Jacques-Antoine), subdivision de Paris, recrutement 
de la ire région militaire, classe 19%6, E. V. D. G. 
Transmissions. 


Mangeot (Michel-Georges-Gaston), subdivision de 
recrutement de la 6 région militaire, classe 1944, mle 400, 


CATÉGORIES 6 
Artilierte., 
Degand (Jean-René), subdivision de Chambéry, recrutemen! de # 


(Supilément) 


8° région militaire, classe 1937, mle 1838. 
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Arrête: 
proue Art. fer. — En cas d'absence de M. le général Plou, chef du service 
en Train. du matériel de l'armée de l'air, détégation permanente de signa- 
bdivision de Marscill ture est accordée à M. le colonel Buchet ou, à à le 
4 (Léopo-Emmanuel-Georges), subdivision de Marseille, colonel Mulin, dans les conditions fixées par l'arrêté du 17 seplem- 
D ” mes la 9 région militaire, classe 193, bre 1918 et le reclificatif du 2 octobre 1918. 
Lil Art, 2. — Le présent arrêté, qui a effet à dater du 29 octobre 
en tégorie 10: 1949, sera publié au Journal ojJiciel de la Répubiique française. 
page 361, CS - Fait à Paris, le 8 février 1950. | 
Marne t ANDRÉ MAROSELLI, 
Avant: 
De Goux (Jacques-Marcel), subdivision de Lille, Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
Vu les décrets des 28 et 29 octobre 1919 porlant nomination des 
4 Ajouter: membres du Gouvernement ; 
win (Euzène-André), subdivision de Nevers, recrutement de la Vu le décret ne 49-1510 du 21 novembre 1919 autorisant les secré 
| Gau militaire, classe 1910 (au tableau d'avancement des 18 et taires d'Etat à déléguer leur signature dans les conditions du décret 
49 juulet 1949). du 23 janvier 4917; | rt 
2 Vu le décret n° 48-682 du {4 avril 1948 portant organisation de 
tégorie 10: l'administration centrale du département de 
paze 31, catégorie 10: générales des éléments correspondants, ensemble les décrels du 
A 16 novembre 1938 et du 27 mai 19 concernant le service de 
terie santé et le service commun du matériel et des immeubles de 
| régi re L l'administration centrale du ministère de la défense nalionale, tous 
Razer: deux modifiant implicitement le premier; | 
Gaurier (Pisrre-Maurice François), subdivision de Châlons-sur-Marne, Vu le décret du 6 décembre 1918 portant nomination du directeur 
recrutement de la 6° région mililaire (déjà nommé au Journal du contrôle, du budget et de la comptabilité générale; 
officiel du 17 juillet 1949, Vu l'arrêté du 3 janvier 1950 porlant délégation de signature, 
re %61, catégorie 10: Arrèle : 
yat Art. fer, — En cas d'absence de M. le contrôleur général de 
d fre classe Ceccaldi, directeur du con:rôle, du budget et de Ja 
recrute Infanterie. complabilité générale, M. Hocquet, adrministraleur de classe exrep- 


Au lieu de: 
INFANTERIE MÉTROPOLITAINE 


(Isaac Lucien), division d'Oran, recrutement d'Oran, classe 
1termen 49%, mle 3186. 


recruté 
Lire : 
INFANTERIE COLONIALE 
Tordiman (Isaac-Lucien), division d'Oran, recrutement d'Oran, classe 
49:2, mile 2156. 
— 
ont 4 Délégations de Signature, 
dent | 
Le muistre de la défense nationale, 
ion dt D Vu le décret du 28 octobre 1918 portant nomination des membres 


du Gouvernement ; 
Vu l'article ler du décret du 7 février 1950 portant acceptation 
de là démission et nomination de membres du Gouvernement; 


recrute 


rent dé Va l'article 2 du décret n° 49-1314 du 26 novembre 1919; js: 
Vu le décret n° 47-253 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer leur signalure par arrèté, 
Arrête: 
blancs, Art. {r, — Sont maintenues et confirmées les délégations de 
accordées en application: 
40 Le l'article 2 de l'arrêté du 31 octobre 1949; 


2° De l'arrèlé du 19 novembre 1519; 

d De l'arrêté du 12 décembre 1919. 

An. ? — Les pièces signées en verlu des délégations accordées 
Par Larlicle {er le seront sous la forme: 

« Pour le ministre et par délégation ». 

Art. 3. — Le présent arrêté -era publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 8 février 1950. 


M. PLEVEN, 
tement Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
. Vu les décrets des 28 et 29 octobre 1949 portant nomination des 
du Gouvernement ; | 
décret ne 49-1M0 du 21 novembre 19% autorisant les secré- 
ne d'Elit à déléguer leur sigralure dans les conditions du décret 
23 janvier 4917; 
um Vu le décret n° 48-682 du 14 avril 1918 portant organisation de 


l'adm ‘Satin centrale du département de l'air et attributions 
; S des éléments correspondants, ensemble les décrets du 
D, more 1918 et 27 mai 1919 concernant le service de santé 


commun du matériel et des immeubles de l'adminis- 
moi Centrale du ministère de la défense nationale, tous deux 


V implicitement le premier; 

de ni "€ décret du 30 juiliet 1918 portant nomination du directeur du 
Vu Matériel de l'a rnfe de ‘air: 

arrcié du 3 janvier 1950 portant délégation de signature, 


tionnelle, sous-directeur de ia comptabilité générale, et à défaut, 
M. Emin, administrateur de 1'e classe, chef du bureau des fonds 
et ordonnances, reçoivent délégation pour signer: 

Les omonnances directes et de déiégation, les avis d'ordonnance 

Les ordres de recettes et autres documents complables, 

Les arrêtés de débet et les titres exéculoires, 

Les réponses aux référés de la cour des comptes. 

Art. 2. — M, le contrôleur général de 1re classe Le Guen, et À 
défaut, M. le contrôleur général de fre classe Guibert, reçoivent, 
en l'absence de M. le contrôleur général Je fre classe Ceccaldi, 
directeur du contrèle, du budget el de la comptabilité générale, 
délégation pour signer: 

Les ordres de mission aux ‘onctionnaires du contrôle (sauf pour 
les missions à l'étranger et à l'administration centrale) et d'une 
façon générale, les actes correspondant aux attributions définies au 
décret du 17 juillet 1933 concernant le directeur du corps de con- 
trôle de l'aéronautique: 

Les décisions d’exclusion de fournisseurs et d'entrepreneurs des 
marchés à passer par le secrétariat d'Etat aux forces armées (air), 
sur conclusions des directeurs centraux intéressés, I fait tenir le 
répertoire des exclus et avise de ses décisions les services intéressés 
du secrétariat d'Etat aux forces arraées (air), ainsi que les secré- 
tariats d'Etat (guerre et marine); 

Les décisions relevant les fournisseurs et entrepreneurs de l'exelu- 
sion prononcée à leur encontre; ces décisions seront prises après 
avis des directeurs de services intéressés, 

Art, 3. — Le présent arrêté cera publié au Journal officiel de la 
République française, et aura effet à dater du 29 octobre 1919. 

Fait à Paris, le 8 février 195%. 

ANDRÉ MAROSELLI. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu les décrets des 28 et 29 octobre 1949 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 49-4510 du 21 novembre 1919 autorisant les secré- 
taires d'Etat à déléguer leur signature dans les conditions du décret 
du 23 janvier 1917; 

Vu le décret n° 48-682 du 14 avril 1948 porlant organisation de 
l'administration centrale du département de l'air et attributions 
générales des éléments correspondants, ensemble les décrets du 
46 novembre 1948 et du 27 mai 1949 concernant le service de santé 
et le service commun du matériel et des immeubles de l’adminis- 
tration centrale du ministère de la défense nationale, tous deux 
modifiant implicitement le premier; 

Vu le décret du 15 décembre 1944 portant nomination du directeur 
du personnel civil, du contentieux et du matériel de l'administra- 
tion centrale; 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1950 portant délégation de signature, 


Arrête: 


Art. 1er, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Compot, 
directeur du personnel civil, du contentieux et du matériel de 
l'administration centrale, M Gourcy, sous-directeur, a délégation 
permanente de la signature du secrétaire d'Etat, pour tous les actes 
se rapportant à ses attributions, à l'exclusion des décrets, arrêtés 
et décisions relatives aux rentes par suite d'accidents du travail 
ou de maladies professionnelles. 

IL est autorisé, notamment, à signer au nom du secrétaire d'Etat 
tous actes et décisions (énumérés ci-après) : 

Pourvois devant le conseil d'Etat et réponses aux pourvois; 

Contentieux judiciaire et réparations civiles amiables dans la 
limite d'un million de francs; 


(Supplément. — Fin.) 


Q 
N] 
à 
À 
de 
de 
| | 
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Contra's relatifs au fonctionnement de l'administration centrale, 
dans la limite de millions de francs: 

Exohération parlielle ou totale des pénalités encourues dans Pexé- 
cution de tous les contrats concernant le fonctionnement de l’admi- 
histralion 1 

Liquidation des pensions civiles des personnels de l'air. 

Art. 9, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Gourey, 
la délégalion de signature visée à l'article {er ci-dessus est donnée 
à M. Clayeux, sous-diretteur à la inême direction. 

Art, 3%. — Le présent arrèlé sera inséré eu Journal officiel dé la 
République française, 

Fait à Paris, le 8 février 1950. 

ANDRÉ MAROSELLI, 


— 


Attachés d'administration de la marine 
(branche Comptahbies des maiières). 

Par arrûl4 du secrétaire d'Etat chargé de la marine en date du 
7 février 1990, sont promus dans le personnel adrministralif civil de 
gestion et d'exécution de la tuarin®, branche « Complables dcs ma- 
üères »: 

(Pour compter <Ju 31 décembre 1919.) 
A l'emploi d'attaché d'administration de 3 classe. 


élèves attachés d'administration désignés ci-après: 
MM. Boulland (Roger-Henri-Léon), 
avec unes bonification pour 
mois jours. 
Girod {André}, port matriculaire: Brest, avec une bonification 
pour services militaires de 6 ans 7 4 jours, 

Graïl (Josegh-Mathieu), port matriculaire: Brest, avec une boni- 
fication pour services militaires de 3 ans 4 mois 10 jours. 
Chenal (Alphonse-Jacques-Mare), port matrkulaire: Cherbourg, 

avee ung bonificalivn pour services militaires de 2 ans 7 Imois 
28 jours. 
Alibert (Pierre-René), port matriculaire: Toulon, avec une 
bonifilcation pour services militaires de 1 an 7 mois 2 jours. 
Treguier (Félix-Jexn), port matriculaire: Brest, avec une boni- 
lication pour ser\ices muil“aires de 1 mois 24 jours. 
+ 0 +- 


port matriculaire: Cherhourg, 
services mmitilaires de 7 ans 


Personnels civils cxtérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 3 février 1959, Mme Gatti (Suzanne), née Blanc, 
agent de bureau du cadre complémentaire à l'arrondissement des 
{ravaux du génie de Chambéry, est mise en disponibilité d'office, 
pour raisons de sanié, pour une période d'un an, à compler du 
décembre 1919. 


Nomination au grade d'aspirant dans l'armée de terre (réserve). 


Additif au Journal officiel du 17 juillet 1949, page 6959, colonne, 
Génie, agrès: « Dumas (René) », ajouter: « Ducasse (Jean) ». 
— 06 +- 


Tableau d'avancement du personnel technique civil des construc- 
tions navales, de l'aéronautique navale et de l'artiléerie navaie 
pour l'année 1956. 


Sont inscrits, par ordre de mérite, au tab'eau d'avancement, pour 
l'année 19%, les agents lechniques principaux et les agents tech- 
niques des constructions navales, de l'aéronautique navale et de 
d'artillerie navale dont ics noms suivent: 

L — CONSTRUCTIONS NAVALES ET AÉRONAUTIQUE NAVALE 
{o Pour un avancement à l'emploi de chef de travaux. 
MM. Blanc (Alphonse), Granger (Alexis), Le Gangneux (Charles), 


Menesguen (Jean), Simon (Louis), Kerbrat (Francis), Bosseur 
(Claude), Le Grevellec (Chares), Ghilardo (Antaine), Solatges 
(Camille), Hollocou (Joseph), Berthome (Emmanuel), Rouzaud 


(Constant), Suhas (Joseph), Nouaille (Georges), Le Badezet 
Rouzaud (Pierre), Vinet (André), Peliegrin (Ernest), Girand (Eîme 
Gucvel (Gustave), Clair (Louis). 


90 Pour un avancement en classe d'agent technique principal. 


MM. Le Mouellic (Yves), Le Roux (Yves) Kermagoret 7 
Le Gallic (Emile), Perron (Fernand), Créach (François), Prigen 
(Hervé), Creff (Guillaume), Lannuzel (Charles), Hallegot (Lucien), 
Taillandy (Émile), Lerévérend (Hemri), Jean (Pierre) Lecoustour 


{iean), Deklos (Prosper), Grenat (Marcel), Anne (Louis), Tual 
Rémy), Joret (Alfred), Lemaresquier (Jean), Acquarons {Antoine}, 
Maguct (Louis), Rat (Baptistin), Gattepaille (Maurice), Gueguen 
{Jesn), Brun {Ferdinand}, Causse (Pierre), Le Bourg (Francis) 


Sibel'e (Fernand), Guennou (François), Bérenger (César), Sacchin 
(Maurice), Marsault (Gabriel), Leray (André), 
(Lucien), Jousse (Joseph), 


Luccioni 
Vinet 


3 Pour un avancement à l'emploi d'agent technique ping 
. de classe. . 


MM. Simon (Léon), Carion (Fortuné), Lebre (Pme), Estourn 
(Pau), Le Scoezec (Pierre), Tanguy (Joseph), Grall 
{Marcel}, Lecarpentier (Paul), Kervarrec (Marcel), Imbe:: 
Bonnaud (Marcel), Kivolet (Jean), Cuidu (Charles), Leseut 
Poli (Hortense), Giovancelti (André), Le Moizn (Gabriel), Clary Jean), 
Toulolle (Maurice), Edi (Marce;), Derof (C:ément), 


à° Pour un avancement en classe d'agent technique, 


MM. Thibaudeaw (Henri, Taesy (Kléber), Grimaldi (Dominiquer 
Gaïllian (Jean), Vincenti (Charles), Le Vezo (Joseph), Le 
(André), Richeux (Louis, Monterrain (Louis), Alavena 


{Roné) 
Latrouite Fins (Pierre), Roquebrun (Marcel), Le Bu 
Jean), Astier (Eugène), Larreur (Laurent), Loréal (Pierse:, Lerre 
(Marcel), Constantieux (Pierre), Fournier !Jean), Castaouet 

en}, 


Bonnegsrace (Jean), Pochet (Jean), Bonnemains (Henri), 
{Charles}, Dupont Emile, Arnault (Robert), Regoli {Marc Cire 
végna {Picrre), Beneteau (Joseph}, Rochet (Abeï), Brugnoue 
Louisy (Fernand), Gallo (Kléber), Page (Alhert), Colonna {Vient} 
Decre (Charies), Long (André), Leclerc (Louis), Etchevers 
Jallais (Charles), Chiapelle (Jéan), Gonidec (Henri), 
(Eugtne), Hénaff (Gabriel), Monfort (Yves), 


Lu ,  Mén Kerÿer mond), 
Fraiche (Francis), Gawo'fo (Louis), Abran (André), Le Mar 


cel), Bonnenfant {Gaslon), Luquet (Eugène), Gauer (Roman, 
léach {Ponl), Maguet (Jean), Besson (Ravimond), Spagnsl (François), 


Bot (Jean), Le Crom (Joseph), Gobin (Pau!}, Cariou (Jean). 


II. — ARTILLERIE NAVALE 


10 Pour un avancement à l'emploi de chef de traraur. 


MM. Berthon (Marcel, Merour (Eugène), Plougastel (Frans 
Lochouarn (Corentin), Vigneron (Eugène), Condroyer (Adieu), 


2 Pour un avancement en classe d'agent technique prin:ival 


MM Hoblinger (Eugène), Dregoir (Marcel), Aspert (Joseph 
dinaud. (André), Carre (Louis), Rossi 


Le Garff (André), Mignon (Hervé). 


(Bastien), Gelade 


2o Pour un avancement à l'emploi d'agent technique 
de 5%» classe. 


MM. Tisserand (Jean), Saint-Macaire (Marcel), Thual ‘Rent 


Dubernei (Charles), Warnier (Robert), Le Guern (Jean). 
&o Pour un avancement en classe d'agent technique. 

MM. Marati (Emmanuel), Quillien (Joseph), Riou 
(Guidaume), Missonier (Emile), Nalbone {Benoît}, Nogues : 
Artigue (Francis), Laugère (Jean), Marchasson (Gaston), Chaif 
{Henri), Seau (Joseph), Bescond (Robert), Maïnneville 


Abgrall-Ahhamon (Lucien), Piriou (Jean), Hermitte (Paul, 
(Henri), Livertoux (Georges), Lacourly (Marvel), Chassaing 
Laurent (Toussaint), Madec (Yves), Riou (Henri), Marin 
Renaud {Jcan), Berrivin (Jean), Redeui: (Marcel). 


Tableau d'avancement pour 1950 d2s ingénieurs 
des travaux maritimes. 


Par décision du 19 décembre 41949, sont inscrits an «heal 
d'avancement pour 1950, dans le corps des ingénieurs des 
maritimes : 


4o Pour le grade d'ingénieur en chef hors class”. 
M. Iamoniaux (Victor), ingénieur en chef de 1re clas:ce. 
20 Pour le grade d'ingénieur en chef de {re clas:e. 
M. Boue (Jacques), ingénieur en chef de 2e classe. 
30 Pour le grade d'ingénieur en chef de 2e classe 
MM. Dassonville (Ludovic), Croquet (Guy), ingénieurs de 
Pour te grade d'ingénieur de classe. 


MM. de Rouville (Maurice), Gabriel Jean), ingénieurs de 
6 


Tableau d'avancement de 1950 (armée de terre, active). 


Rectificatif au Journal officiel du 23 décembre 499: 
2% colonne, Troupes métropolilaines, Infanterie, pour 
lieutenant-colonel, au lieù de: « No 43 de Raffin de LE: "4 


lire: « N° 43 da Kaffin de La Raffinie », (Le reste sans cu... ‘là 
—@ 
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er Liste de véhicules de l’armée de l'air ayant été réquisitionnés Liste concernant les véhicules automobiles réquisitionnés pouvant 
à et pouvant être réclamés par leurs anciens propriétaires. être réclamés par leurs anciens propriétaires, en application de la 
| pxécution de l'instruction interministérielle du 31 oclobre 1947 pour loi n° 47-1502 du 14 août 1947 et de l'instruction interministérielle 
des décrets n°* 47-4960 et 47-1961 du 9 octobre 4917 du 27 décembre 1947. 
la loi n° 47-4502 du 44 août 4947. 
SERVICE DES POUDRES 
NUMERO 
TYPE NUMERO 
MARQUE du châssis. LISTE N° 5 
Motos. NUMER NUMÉ 
peugeot. P. 412 905237 417046 matricule. de chässis. 
Peugeot. 09078 DS787 
me et Rhône 205316 467414 [ : ati Saint-Mé 
RhônS 167415 En compte à la poudrerie nationale de Saint-Médard. 
(nome et Rhône 205249 167405 Camionnette.y Peugeot. | 402 L.T. 6894 GC3 713785 
(nome V. L. Renault. B.D.S. 2 5146442 931102 
Gnome el Rhôt 
nome et Rhône 205391 467581 Fe 
905103 167398 En comple à la poudrerice nalionale d'Esquerdes. 
Gnome et Rhône 205283 169036 V.L. Peugeot. 402 9627 NA 8 591788 
Guome et Rhône 29204 
et Rhône 205284 165032 
Gnome el Rhône 100061 
MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
errot. 
Terrot. 205101 276328 ET DE L'URBANISME 
Triump. 412179 
Roval, 405001 1:198 
Homologation de coefficients d'adaptation départementaux 
202006 415 du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 
Ron — Par arrêtés du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en Le S À. 405056 904226 4 en date du 30 janvier 1950, les prix du Buordereau général de prix \ 
forfaitaires aux jmmeules bâtis sont affectés des coefficients 
oitures légères. annexés auxdits arrûlés pour l'ensemble des départements suivants: | 
lg Bouches-du-Rhône: coefficients établis pour le mois de septembre 
Citroën. 210972 400686 1919. 
Citroën, 210193 80060 Maine-et-Loire: coefficients établis pour le mois de novembre 
néf, Citroën. 210203 453542 à 
Citroën, 41 BL ” "28 411225 Par arrêtés du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme À 
Citroën, di BL 21182 411639 en date du {°r février 1950, les prix du ñordereau général de prix ù 
Citroën, ai BL 21116 416908 forfaitaires relatif aux immeubles bâtis sont pour V'ensemble des 
Citroën, di BL 210978 206633 départements de la Sarthe et de la Vienne affectés des coefficients, ù 
1rne4 l'eugeot 202 211768 453572 annexés auxdits arrêlés, établis pour le mois de novembre 1919. 
0, Peugeot, 202 ré et" Nota. — Les coefficients visés dans lesdits arrêtés sont tenus à S 
Peuseot. la disposition des ulilisateurs au siège de la délégation déparlemen- 
909 851007 tale ou interdépartementale du ministère de la reconstruclion et de 
euseot, 202 211691 
l'euceot, 202 211767 862049 
202 210798 858569 
'euseot, 202 210506 828639 
202 210802 86031 Régisseurs d'avanoes, 
202 211662 861929 
Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
Peusect. 40 911801 805129 en date du 2 février 1950, il est mis fin, à compter du 9 décembre 
Peugeot. 402 510894 GS4087 1919, aux fonctions de M. Fournier (Georges), régisseur d'avances . 
leuveot 4 689002 694068 auprès de la délégation départementale du Nord, pour le payement 
Lleat leudeot 302 910812 636777 des dépenses relatives à l’entreten des prisonniers de guerre alle- 
402 210829 820287 mands employés aux travaux préliminaires à la reconstruction, 
l'euseot, 402 9211202 683800 @ — 
217599 
He et ni Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
Chrysler. 207519 623950 en date du 2? février 1950, il est mis fin, à compter du 9 décembre 
Packard. 207503 41922059 1919, aux fonctions de M. Minnemeyer (Ernest), régisseur d'avances 
Delahaye 912507 60675 auprès de la délégation départementale du Haut-Rhin, pour le pays 
Renaut. 507575 416905 ment des dépenses relatives au fonctionnement du service de l'aide 
Renault. 91168 025954 des jeunes à la reconstructMn. 
Renault. 210986 904708 
Sinca, 5 211553 49799 
Simca, 911555 
1856 SIMCA, 211556 9722 
Simca. 211557 50286 MINISTERE DES FINANCES 
Simca. 21155 50329 
ss ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Aulocars. 
IL {45 places. 1 7606 AL 44 | 629425 Déoret n° 59-207 du 10 février 1950 portant création 
MaUord. Camionnette. 271% 612 
Le président du conseil des ministres, 
.e Renault, Car. 915318 ORSS3S Vu l'article 31 de la loi de finances pour l'exercice 1950 
ut perso. Autobus. 315021 8536307 (n° 50-135 du 31 janvier 1950) ; | 
“ erliet, Camion. 230289 7696 Sur le rapport du ministre des finances et des affaires -écono- 
— l | miques et du secrétaire d Etat aux finances, 
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Décrète : 
Art. 1%, — Il et créé une commission nationale d'économies 
coruposee de: 
Le ministre de: finances et des affaires 
son représentant, président. 
M. Charles Barange, député, rapporteur général 
ion ües finances à l’Assemblée nationale. 


éc--nomiques, ou 


de Ja com- 


miss 

M. Jean Berthoïn, eénateur, rapporteur général de Ja commis- 
sion des finances au Conseil de la Répub. que. 

M. Joseph Denais, député. 

M. Gil Gozard, dépul 

M. Maurice Walker. sénateur 

M. Brin, prener président de la cour des comptes. 

M. Lar:ot, présulent de section #u conseil d'Elat. 

M Peïlel in<pecteur générai de l'administration en mission 
Î 

Le directeur du budget ou son em itaut 


dit 

M. Morin, préfet de Mane-e!-Lore. 
M. Henri Lafond. membre du Conseil économique, 


M. Planus, ingenicur conseil en organisation. 


Aux séances de celte assileront, en outre, avec 
voix déihérative, le secretaire général que désignera un arrêté 
du nuni<tre des finances et des affaires éconon#ques, ainei 
qu un represerman!t du minire intéressé par les propositions 
inscrites à l'ordre du Jour. 

Art 2, — La commission matinale d’écanomie est chargée 


de préparer a vu, notumment, des résultats des travaux du 
comté central d'enquêtes et des consmiss.cns départementales 
d'économies inslüituées par le déeret du 7 juin 1949, un plan 
de rédu:tiun des dépenses publiques. 

La commission nationale d'éconm'es pourra également obte- 
pir eommunicalon de tous les apports rrécédemment ét15lis 
sur le méme <ujet par es corps contrôle ou d'igépection. 

Art, à — Les décisions de la commission nationaie d'éco- 
nom es sont prises à La majorité des voix. En cas de partage 
ésal, ke précident à voix préporrderante. 

Des rapporteurs pourront être mie à la disposition de Ja 
seront .ésignés par le président, avec l'agré- 
ment du ministre dont ils relèvent. 

Art. 5. — Dans un délai de deux mois, à compter de la date 
de publisation du présent décret, la commission nationale 
d'écomumes devra eowmettre le pian de réduelion des dépenses 

ubliques au comité imterministérie: prévu à l'article 31 de 
a boi de tinances pour l'exercice 1930 susvisée. 

Dans un délai d'un mois, à compter $2 l'adoption du pran 
par le comité interminetériel, elle evra conclure ses Wavaux 
en ce qui concerne les mesures 5 apphecation nécessaires pour 
lan réalisation des économies prévues à l'article 31 de la même 
loi pour l'exercice 1950. 

Art. 9. Le ministre des finances et des &ffaires économiques 
et le se-rétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera pubté au Journal officiel de Ja 
Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 10 février 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par je président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des nffaires ‘conomiques, 
MAURICE PETSCHE. 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


< 


Décret n° 50-208 du 10 février 1952 instituant une commission 
de imite contre la fraude fGscaie. 


Le président tu conseil des m'nistres, 

Vu l'article 37 de la loi de finances pour l'exercice 1950 
(n° 30-135 du janvier | 

Sur le rapport du miniske des finances et des affaires Ccono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Décrète : 
Art. 4e. — Il est créé une commission chargée d'élaborer 
un plan de lutte contre La fraude fiseaie. 
Cette commission est composée de: 
Le ministre des finances et des affaires économiques ou son 
representant, président. 
ML Rouwbert, sénateur, président e la commission des finances 
du Conseil de ia République. 
M. Delcos. député. 


M. Jean Blocquaux, député. - 

M. Jean Monnet, commissaire général an plan. 

M. beroy, gouverneur du Crédit ‘omeier de France. 

Le directeur général des impêls au son représentant. 

Le directeur général des douanes et droits indirects on sog 
veprésentant, 

M. Champion, représentant la € G. T.-F, O. 

M. Labarre, président de la commisson d'études fiscales du 
conseil national du patronat français 

M. Levard. secrétaire général adjoint de la C. F.T. C., membre 
du Conseil écor mmique. 

M. Pierre Matin, président de la confédération géntrale de 
l'agricufture. 

M. Roger Millot, président du comité natonal de L'aison ef 
d'action des classes moyennes. 

M° Jean WMchel, memhre du conseil de l'ordre des avocats. 

M° Lecerele, avocat à Ja cour. 

Le serélariat général de la commission est assuré, sous 
’autorité du directeur géntral des impôts, par M. Rasouneau 
directeur de :a documentation fiscale, ù 

Art, 2. — Les décisions de la commission sont prises à y 
major.té des voix. En cas de partage égal, le président a voix 
prépondérante 

Art. 3. — Les premières conclusions de la commission devront 
être remises au Gouvernement dans le délai d'un mois à date 
de la pubication du présent décret. Elles devront être accome 
pagnées des prajets de textes ou de décisions nécéssaires pour 
leur mise en œuvre. 

Art. 4. — La commission pourra obtenir communication de 
tous les rapnorts précédemment établis par les corps de contrôle 
ou d’nspection. 

Sans qu'ils puissent déroger aux règles relatives au secret 
professionnel par lesquelles ils sont liés en vertu de l’article 978 
du code pénal et lartiele 14% du code général des impôts 
directs, les agents des administrations fiscales communiaueront 
à la commission tous renseignements lui permettant d'accom. 
plir sa mssion, 

La commission pourra entendre toute personne dont le con- 
cours où l'audition lui semblera nécessaire à l'exécution de sa 
tâche. 

Art. 5 — Le min'stre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 10 février 1950, 

GEORGES BIDAULT, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des effaires économiques, 
MAURICE-PETSCEE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
EDGAR FAURE. 


Décret portant norxination de conseillers référentairos 
a la cour ces comptes. 
Rectilicatif au Journal officiel du 11 fév'ier 195: 
Page 2 colonne, article 26. au livu de: « M. Leotard Andrél, 
adininistrateur civil de ?e elasse, % échelon, à l'administration cen- 


trale des finances ». lire: « M. Leotord {André}, administrateur civil 
de 1re classe, écaeien, à centrale des finances », 

Page 1662, fre eo'onne, arlicl 2%, au lieu de: M. Gouinzuenet 
(Roge:}, administrateur <ivil de 2 classe, 3 échelon, à 
tration centrale des finances », lire: « M, Gouinguenet ‘Roger, 


administrateur civil de re classe, fer échelon, à l’adminisirauon 
centrale des finances ». 


Remis?s de débeis, 


Par arrêtés en date du 34 janvier 1950, le ministre des finances et 
des affaires écontniques a fait remise graricuse: 

1e Sous réserve de versement d'une somme d> 20.000 F à M. Lignol 
(Louis), en capita: et jintérèls, du reliquat de la somme 
teste redevable sur celle de 96.30% F qu'il a indûment 
curmulant, pendant la période du 1 fév'ier 1915 au 390 av:il 11 
incius, comrairement aux dispositions de l'articie 4 de 
nance du 30 mai 1915 et de l’articie 1er de l'ordonnance du 7: 
1915, les arrérages de sa pensien militaire de la guerre d'anceniet 
no A 63189 et le traitement de directeur régional du servie 0 
matériel au secrétariat général pour :a police de la région d Angel; 

2 A M Marie Marcel), de la samme dont il reste reedvable, €1 
capital et intérêts, sur ceile de 73.038 F représentant le mou: du 
trop perçu résultant de la liquidation. pour ka période du {* octobre 
1915 au 7 avril 1918 inclus, des premi-rs arrérages de la pensül 
civile de la loi du j4 avril 121 ne A 1913 dont il est lilu'aire, 
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3 À Mine Gervais, Veuve Decq, femme Grimbert, en capital et 
de la somme de 8.102 qu'eile a indûüment perçue en 
cumulant, pendant ja période du 4% octobre 195 au 4 septembre 
Contrairement aux dispositions de l'article 79 du décrei- 
Joi du 2? juillet 1239, modifié par l'article je de la loi validée du 
3 février 2 de l'article 5 de l'ordonnance du 25 octobre 1915 et 
de l'article 26 de la joi du 22 août 1946, les majorations d'enfants 

2 parie: 43 de la loi du 31 mars 199 non raltachées nos 25617, 


1912 


li 
A et 2,519, au nom des orphelins Decq, placés sous sa tutelle 
légale les prestations familia'es qui lui ont élé servies au titre 
de l'acuvité professionnelle de son mari, du cheT des mêmes enfants. 


—+ 0 ©- 


suppression d'une Société d'economie mixte dite Socié‘é immobilière 
ds la Guadeloupe et création d’una sotieté d'Etat die Société 
immobilière de la Guadeloupe et approbation de ses statuts. 


Le vie-président du conseil, ministre de l’intérieur, le ministre 
de a construction et de l'urbanisme, le ministre de la France 
d'oureunwr et le secrétaire d'Etat aux finances (afluires écono- 
mique:, 

Va la lo no 46-151 du 19 mars 1946 tendant au classement comme 
départements français des colonies de la Marlinique, de la Guade- 
loupe, de la Réunion el de la Guyane française , ; 

Vu Ja lou no #6-860 du 30 avril 49:6 tendant à l'élablissement, au 
financement ct à l'exécution des plans d'équipement des territoires 
d'outre-mer et notamment son article 2, ensembe l’article 87 de la 
loi no 11316 du 26 septembre 1938 relalive à diverses dispositions 
d'ordre finant ier; 

Après avis du comité directeur du fonds d'investissement pour 
le développoment économique et social des terriloires d'outre-mer 
siégeant pour les départements d'outre-mer en dale du 1° juin 199, 


Arrôtent: 

ant, ir — L'arrêté du & octobre 1919 portant autorisation d’une 
société d'ivonomie mixte, dite Société immobilière de la Guade- 
loupe, et approbation de ses statuts, est rapporté. 

Art. 2 _ Il est créé une société d’Elat dite Société immobilière 
de ia Guadeloupe. 

Art. 3 — Les statuts de ladite société, tels qu'ils ont été approuvés 
par le conilé directeur du fonds d'investissement pour le dévelop- 
pement économique et sociai des .lerriloires d'outre-mer, siégeant 
pour les d‘pariements d'outre-mer, sont approuvés. 

Art. 4 — La Société imnmobhiliére de la Guadeloupe aura pour 
ules études, toutes entreprises et toutes opérations généra- 
jemuen! quevonques concernant directement ou indirectement l'amé- 
lioration ou le développe nent de j'habitat dans l'ile de la Guade- 
loupe, dns le cadre de ses statuts et conformément aux décisions 
de son conseil d'administration. 

Art. 5 — Le cajital de la socié est fixé à 20 millions de francs 
Mélropoiilains @ivisé en 3.000-actions de 40.000 F ciiacune, à sous- 
Crire el à .ibérer en numéraire. 

1 est ainsi réparti. 

Caisse centrale de la France d’outre-mer.............. 49 millions 


Département de la Guadeloupe... 149 — 
Communes de Ja 10 


3% millions. 


Art. 6 — La Société immobilière de la Guadeloupe sera adminis- 
pit Conseil d'administration de meuf membres, ainsi com- 
x 
a) Un administrateur désigné par ke vice-présiden! du conseil, minis- 
Me de l'intérieur, sur proposilion du préfet de la Guadeloupe ; 
Un administrateur désigné par le ministre chargé de l'urbanisme, 
proposition du préfet de la Guadeloupe; 
Un x'ininistrateur désigné par le préfet; 


b) Deux administrateurs désignés par la caisse centrale de la France 
d'oulre-mer ; 

Deux administraieurs désignés par le conseil général de la Gua- 

deloupe ; 

Deux administrateurs désignés par les communes de la Guade- 

loupe. 

Art. 7. — Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, te 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le ministre de ja 
Francs d'outre-mer et Je secrétaire d'Elat aux finances (aflaires 
économ'ques) sont chargés, chacun en re qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la Républiqu: française, 

Fait à Paris, le 3 février 190. 

Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
JULES 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
FRANCIS BOUR. 
Le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE DENIS. 


Nouveaux traitements de certaines catégories de fonctionnaires du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme (secré. 
tariat général à l'aviaiion civile et commerciale), 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le Secrétaire d'Elat aux finances et le secrélaire d'Elat chargé de 
la fonclion puluique et de la réforme administralive, 


Vu le décret ne 181108 du 10 juillet 1938 portant classement hié- 
rarchique des grades el emplois des personue:s civils et miilaires 
as l'Eté’, relevant du régime général des retraites: 

Vu ie décret n° 13-1124 du 13 juillet 1918 instituant une majoration 
de reclasseinent en faveur des personnels de l'Etat au Lire de la 
premiere tranche du reclassement de ia fonclion publique; 

Vu le décret no 49-12 du 12 janvier 1919 instituant une nouvelle 
mafralion en faveur des personnels de l’Elat au titre de la 
duxième: tranche du re‘lassement de Ja fonction publique ; 

Vu de décret no 49-508 du 14 avril 1919 relatif à la revision du 
plan de tdassement hiérarchique des grades et emplois des per- 
sonne:s civils e: mihüaires de l'Etat, relevant du régime général des 
relrailes, 

_Vu l'arrêté du 27 octobre 1938 fixant les nouveaux traitements 
des fonctüonnaires du secrélariat général à l'aviation civile et com- 
miruiale, 


: 

Art. 1er. — En application des dispositions de l'article 2, {er alinéa, 
du décret ne 42-508 du 14 avril 1949, le tableau annexé à l'article 14 
de l’arrèté dun 27 oclobre 1448 fixant les nouveaux traitements des 
fonclionnuires du secrétariat général à l’avialion civile et commer- 
ciale, est comp'élé ainsi qu'il suit: 


NOUVEAUX TRAITEMENTS 
TRAITEMENTS MAJDRATIONS | 
EMPLOIS CLASSES ET ÊCHELONS INDICES A compter A compter 
de base 1945 de rrclassement | du janvier | du janvier 
1919 
francs. francs fraucs francs 
Alministration générale. 

Caissier payeur... | Classe exceptionnel'e.. 61.050 322.000 339.000 
es 103.000 62.925 218.000 3231 000 
91.500 26.125 282 000 339.000 
81.000 {1) 17.990 254.000 302.000 
io ce s 01.000 21.953 173.000 195.000 
Chef de service 105.000 315 43.525 301.000 353.000 
94.500 289 45.179 273.000 313.00) 
classe... 81.000 263 39.32% 212.000 28 1.000) 
73.500 231 31.050 219.600 353.09 
G3.000 211 194.000 222 0 0 
51.000 139 21.935 173.060 195.000 
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EMPLOIS 


CLASSES ET ÉCHELONS 


TRAITEMENTS 


de base 1945. 


INDICES 


Art. 2. — Les nouveaux traitements résultant, pour les fonctionnaires ci-après énumérés du ministère des travaux publics, des 

orts et du tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et commerciale), de l'application de l'article 2, 2 alinéa, du décret no 4 
44 avril 1949 sont fixés ainsi qu'il Suit, à compter du {er janvier 1949, comple tenu des deux premières tranches de reclassement : 


Services extérieurs. 


Sous-chefs de section administrative. 


Contremaîlre professionnel. 


Chef d'équipe professionnel. 0e 


Ingénieur dessinateur spécial faisant fonction 
de chef de bureau d'études de dessin. 


Ingénieur dessinateur 0 


Sous-ingénieur dessinateur spécialiste, 


Ingénieur dessinateur des travaux de bâti- 
ment. 


Dessinateur des travaux de bâtiment.....se. 


Hors-Classe 


6e classe...... 
2e 0 
5? classe 
Classe unique... 
2e classe... 
3° classe 


classe: 
échelon... 
2e éche'on 
2e classe: 
4er échelon........... 


% échelon...... à 
3e classe: 

9% échelon..... 
ke classe : 

fer échelon........, 

2e échelon........ 


jre classe: 


4er échelon.......…. 

% échelon... 
2e classe : 

4er échelon.......... 

% échelon...... 


3e clasce: 
4er 
9e échelon 
4e classe: 
fer 
2 échelon....... 


france. 


135.000 
120.000 
105.000 


126.000 


73.500 
69.000 


61.500 
60.000 


55.000 
51.009 


46.500 
42.000 


130 (2) 


(1) Echelonnement provisoire, 


(2) Classe foncticnnelle réservée à certains fonctionnaires chargés de services particulièrement importants et 


seront fixées par arrêlé. 


(3) Classe exceptionnelle réservée à 10 p. 100 de l'effectif du corps et dont les conditions d° 


accès seront fixées ultérieurement. 


{rans- 
9-50 du 
* 
MAJORATIOXS TRAITEMENTS 
de reclassement: de 1949. 
francs. 
50. 492,00 
416.925 30,000 
42.300 310. On) 
85.125 468.00 
79.215 456.000 
73.050 413,000 
72.850 421,000 
72.900 401.00) 
73.15% 322,000 
73.500 561.000 
73.250 :3.000 
72.615 328,000 
60.175 13.000 
60.900 
59,875 222 
59,850 313,000 
58.575 101.064) 
57.225 994 40) 
Do .050 281.00) 
42.800 971.00) 
41.025 
28.925 219,00) 
24.725 910.000 
31.730 924) .000 
23,150 LE 
92,895 
85.125 468.000 
79.979 454.00 
73.050 415.00) 
67.900 411.000 
63.000 
56.719 360.000 
61.825 350.000 
57.625 926 .(KH) 
52,175 903. 000) 
47.475 219.000 
42,595 957.000 
37.479 231.004) 
32.175 212.000 
99.925 195.009 
66.925 240.009 
61.275 320.000 
59,925 301.009 
Do 289. (NU 
51.300 272.000 
46.900 000 
43.950 239.000 
3.50 235.00 
21.250 208.000 
31.575 491.000 


les conditions d'accès 
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126.000 315 (3) 
117.009 388 
108.000 3170 
99,004) 
9.000 352 
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%).900 322 
85.900 314 
80,709 306 
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67.200 210 te 
65.400 230 e | 
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x = Les nouveaux traffements fixés per le présent arrêté 
de toute gratification. 
mnité ou avantige accessoire de quelque nature qué 


Len pout être accordé aux fonclionnaires énumérés au présent 
AT + dans les conditions fixées par les articles 5 et 7 de l’ordon- 
pan 6 janvier 1915. 


art 4 — nouveaux traitements sont attribués aux fonction- 
gaie: suivant leur classe et échelon respectifs. 
des nouveaux traitements ne sera pas considém#e 
un vrancement et l’ancienneté des fonctionmnäires dans leur 
ae oi <helon cotnptera du jour de leur dernière promotion. 
ant Les primes de technicité allouées aux agents de maîtrisa 
:onnels techniciens, par le décret n° 46-1032 du 
{0 wi ti6, sont réduites de 50 100 à compter du fe janvier 
ao, exécution de l'article 2 du décret du 12 janvier 1919 susvisé. 
art 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répub 
pait à Paris, le 3 février 1950. 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PIXEAU. 
1: secrétaire d'Etat aux finances, 
d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT,. 
Pour le secrétaire d'Etat chargé de la fon:lion publique 
et de la réforme administrative et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MATIEC CONNET. 


Administration de la société La Séquanaise-Incendie, Accidents 
et Risques divers. 


le minstre des finances et des affaires économiques, 
Vu La li n° 46835 du %5 avril 1916 relalive à Ja nationalisation 


de sunes sociétés d'assurances et à l'industrie des assurances 
en Fra! son article 46; 
Vu le ‘cret n° 49-1393 du 15 décembre 1919 modifiant la loi 


Le a qe, ps 23 avril 1916 relative à la nationalisalion de certaines 
: d'ase! irances et à l'industrie des assurances en France et 
tené à simplifier l'organisation des sociétés d'assuran'es natine 
Vu du 22 décembre 1919 re’atif à l'administration des 
nationales d'assurances La Séquanaise-Vie, la Séquanaiseæ 
La Séquanaise-Gapitalisation et La Séquanaise-Incendie, 
ct fisques divers, 


Arrtie 


Ar! — Pour permettre la réorganisation des sociéks natio- 
d'assurances La Séquanaise-Vie, La Séquanaise Nuptialité, 
La Sy ianaise- Capitalisation et La Séquanaise- Incendie, Ac ‘cidents 
et divers, prévue par l'arrêté du 22 décembre 1919, les 


fonc'istis de président directeur général de la société nationale 
d'iswinces La Séquanaise- Incendie, Accidents et Risques divers 
re exercées par M. Pierre Veron, qui est appek à 


+ fonctions dans Ja eociété. 

.2 -— Le directeur des assurances est chargé de l'application 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
j:ançaise. 
fai à Paris, le 4 février 19%. 

low le ministre des finances et des aflaires économiques 
et par délégation : 
Le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
LIONEL DE TINGUY DU POUËT. 


Nouveaux traitements des fonctionnaires du personnel technique 
d%es services extérieurs de l'administration pénitentiaire. 


Le présiäent gn conseil des ministres, le garde des sceaux, minietre 
et le secrélaire d'Etat aux finances, 


45-1259 du 20 juin 1945 relatif aux traitements des 
services extérieurs de l’aiministration pénitentiaire ; 


décret no 48.555 du 29 février 1938 portant attribution d'un 
de traitement ou de solde aux fonetionnaires 
Etat : 

‘reine 48-1108 au 10 juitlet 1915 portant classement hiérar- 
leur 1° “rades et emplois ces personnels civils el militaires de 


re ‘ont du régime général des retraites, modifié el compiélé 
décre{ ne 49.308 du 14 avril 199; 


Vu le décret. n° 49-42 An 12 janvier 1919 instituant une seconde 

majoration de reclassement en faveur des personnels de l'Etat au 
titre de la deuxième tranche du reclassement de la fonction 
publique ; 


Vu l'arrêlé du 15 décembre 1918 fixant les nonvoaux traitements 
des fonctionnaires de l'administration pénitentiaire, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Tes nouveaux traitements résultant, pour les fonction. 
näires du personnel technique des servkes extérieurs de l'adminis- 
tation pénitentiaire, Ge Fapplicalion des dis spositions du décre{ du 
11 avril 1919 susvisé, sont fixés ainsi qu'il suil, à compter du {er jan- 
vier 1919: 


MAJORATIONS NOUVEAUX 


INDICES 
de base 194%. de reclassement '{raitements 1948 
france | | irancs. 
Chefs d'atelier. 
fre Classe... 72.000 29% 56.179 905.000 
26 classe... 69.000 263 46.970 271.000 
ge classe... 66.000 2% 36.975 215.000 
&e classe... 6:3.000 208 26.975 219,000 
5 classe... 60.000 150 17.350 197.000 
Sous-che]s d'ateliers. 
re classe... 60.000 270 53.050 269.000 
2e classe, Do .000 49. 100 221.000 
chasse: 51.000 239 41.950 226.000 
classe... 45.000 22: 53.850 
classe... 45.000 207 201.000 
6° ciasse.... 42.000 191 30.079 135.000 
7e classe... 39.000 175 26.800 171.000 
Art. %. — Les nouveaux traitements fixés par le présent arrêté 


sont excusifs de toute gratification. 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, de quelque nature que 
ce soit, ne peut être accordé aux fone tionnaire s énumérés au pré- 
sent arrêté que dans les conditions fixées par les articles 5 et 7 de 
l'ordonnance du 6 janvier 19%. 

Art. 2%, — Les nouveaux traitements sont attribués aux agents suf- 
vant leur casse respective. L'attribution des NOUVEAIX traitements 
n'est pas considérée comme un avancement et l'ancienneté des 
fenctionna:res dans leur classe compile du jour de leur dernière 
promotion. 


Art, 4. — Le présent arrêté sea publié au Journal cfliciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 10 février 1950, 
Pour le garde de sreaux, ministre de la jastice, 
par dél'gation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQURS DONNEDIEU DS VABLES, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégalion: 
Le sccrélaire yénérai du Gouternemcnt, 
SÉGALAT, 


Prix de cession de l’aicoo!l destiné à la fabrication 
de mélanges supercarburants. 


Le ministre des finances et des affaires économiques 


Vu l'article 2 du code des contributions RATE 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1958 relatif au pr.x de cession des alcools, 
modifié par l'arrèlé du S février 1919, 

Arrête: 

Art. fer, — L'articie 3 de l'arrêté du 29 octobre 1938 re'atif au 
prix du ce-sion des alcool, modifié par l'article de l'acrêlé du 
8 février 1919, est de nouveau modifié et qu'il suit: 

« Arf. 3, — Le prix de cession de l'alcool destiné À la fabrication 
de mélanges supercarburants est fixé à 8.500 F par he‘loitre d'al:00) 
pur, nel de toules laxes. 


TS 
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« Cp prix s'entend pour l'alcool déshydraté pris dans les bare | 7 
des dislillateurs ou des dépôts da service des a'cools, les frais de Prix de vente du supercarburant, M 
transport jusqu'à la £are desservant l'établissement désigné par a+ 
l'acheteur élant à la charge du service des alcools ». PT 

Le ministre des finances et des affaires économiques, Je seerétai M 

Art. 2 — Le directeur du service des a%ools et le directeur d'Etat aux finances (affaires économiques) et le ministre de l'ings 
énéral des jmmpôts sont chargés, chacun en < qui le concerne, de trie el du coinmerce, De M 
du Jourual Vu l'ordonnance n° 45-185 du 30 juin 1945 relative aux prx: 

e Le et applicable en France continentale, Vu la convention du 28 ôclobre 1941 passée entre l'Etat M 
en Corse et en Algérie. groupement d'achat des carburants, combustibles liquides Le M 

Fait à Paris, le 10 février 1950 me de. 

Vu l'acte dit loi du 31 octobre 1911 approuvant cette 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques Vu l'arrêté du 3 décembre 194, modifié par les arrêtés des 7 g 

et par délégation: 8 décembre 1919; 
Après avis du comité national des prix, 
Le secrétaire d'Etat aur finences. 
Pour :e secrétaire d'Etat et par autorisation: Arrétent: 
Le directeur du cabinet, Art. fer, — Les prix limites de vente du supercarburant sont fixés 
* ROBERT BLOT. comme suil: 
REV | 
ZONE A :ZOXE B ZONE C ZONE D ZONE E | ZONE F G ZONE H}ZONE J}ZONE K ZONE L ZONE y 
; francs. | francs. | francs. | francs. | francs. | francs. | francs. ! francs. | francs. | francs. | francs. franes, 3 
4° Au consommateur, prix détail (producteurs | 
5.080 | 5.110 | 5.110 | 5.160 5.180 | 5.210 | 5.260 5.280 | 5.310 | 5.350 | 5.400 | 5.49 M 
2° Aux pormpistes libres, en vrac franco ins- | 

tallations de l'acheleur................... 1.703 | 4.732 | 4.761 | 4.781 | 4.800 | 4.529 | 4.878 | 4.898 | 4.927 | 4.966 | 5.015 | 5.04 
3° Aux pompistes de marque, franco installa- | | M 

tions de l’acheteur........... RE AE | 4.723 | 4.792 | 4.781 | 4.801 | 4.820 | 41.819 | 4.898 ; 4.918 | 4.917 | 4.986 | 5.035 | 5.08 

- 

Le tab'eau annexé à l'arrêté du 3 décembre 1919 précise, pour Art. 2, — Pour les eaux-de-vie et alcools visés à l’article précéienf M 
chaque département, la liste des cantons, avec des indications de et servant aux usages énumérés par l’article 3 bis ($ 5) du codé M 
la zone de rattachement, “2e des contributions indirectes, la redevance prévue par cetle dernière 

En cas de venie en conditionné, les majorations limites à appli- disposition comporte les taux suivants, fixés par hectolitre d'uco cl 
quer aux prix de vrac sont les suivantes (pour marchandises livrées pur: ha 
franco gare de l'acheteur) : a) Eaux-de-vie de Cognac. — Esprits de Cognac et eaux-lexif te 

re d’Armagnac bénéficiant de l’acquit jaune d’or, kirschs.... Néant la 

Par b) Rhums et tafias naturels... . 

francs. Art, 3. — Le directeur général des impôts est chargé de l'exk : 

En culion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de 

“ah 0 Fait à Paris, le 10 février 1950. ne 

Art. ee Les prix iimiles de venie fixés aux articles {er et 2 Le directeur du cabinet, ni 
ci-dessus s'entendent aux conditions de vente ci-après: ROBERT BLOT 
4° Au volume net, emballages consignés en cas de vente en +04 x $ 
conditionné ; 
29 Pavement au comptant net, sans escompte; da, fa 
3° Droits de douane, taxes intérieures, taxes sur les transactions Compoñition, compétence et mode de fonctionnement de la om 1e 
et taxes locales additionnelles à la taxe sur les {ransactions compris, mission des marchés du secrétariat d'Etat aux finances (affaird 
taxes au profil des chambres de commerce en sus s'il y à lieu. économiques). i 
Art, 3. — Les prix fixés aux erlicles 4er et 2 ci-dessus sont eppli- # pr 
antérieurement à la date d'entrée en le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques), 

ue 1 ‘1e, 

L 1: 1: DE és Re Vu le décret du 18 novembre 1882 relatif aux adjudications et af | 
ju à arrété sont applicables à marchés passés au nom de Etat et les décrets qui l'ont modifié; ce 
Vu le décrel du ?8 février 1910 relatif aux économies à réalis@ d' 
Fait à Pari:, le 10 février 1950. dans les adminisiralions pubiiques et aux armées; L 
Le mininstre des finances et des affaires économiques, Vu la loi n° 33-1263 du 17 août 1948 tendant au redressement €0 R 
MAURICE-PETSCHE nomique et financier: 
| Vu le décret n° 38-1763 du 19 novembre 1938 relatif aux commk 
Le ministre de Uindustrie et du commerce, sions consultaltives des marchés, 
JFAN-MARIE IOUVEL. 
Le secrétaire d'Etat aux finances laflaires économiques), 
ROBERT BURON. Art, fer. — 1] est institué au secrétariat d'Etat aux finances (affaires 
+0 économiques) une commission consultative des marchés D: 
d'examiner les marchés dont le montant excède 10 millions 1 

1949 et les nouveaux faux de la redevance prévue par l'arti elle est consullfe par le ministre, La commission examine par à 
cle 3 « bis » du code des contributions indirectes, leurs, les projets de cahiers des charges et formule Un avis su | 

toules les questions relatives à l'exécution des marchés qui on 

Le secrétaire d'Elat aux finances, envoyées par le ministre. 
Sur le rapport du directeur général des impôts, Art. 2. — La commission des marchés siège en deux formations: Ré 
Vu l'article 3 bis du code des contributions indirectes, La première a compétence pour les marchés relatifs au ne | 
Vu l'arrôlé du 29 oclobre 1918, modifié par celui du 5 novembre nement des services de l'administralion centrale du secrétariot d'E di 
4918, relalif aux prix de cession de aux finances (affaires économiques). en 

TR La deuxième a compétence pour les marchés relatifs aux IV 
Arrèle : tissements de l'Etat dans les départements d'outre-mer. 

Art. er. — Les cours moyens des eaux-de-vie de Cognac, d'Arma- La composition de ces deux formations est la suivanie; à 

gnac, des rhums et tafias naturels, des K'rschs, tels qu'ils ressortent du 

, des prix praliqués pour ces diverses catégories d’alcoo!, respective- à PREMIÈRE FORMATION du 
ment sur les places de Cognac, Condom, Mar<eille, Bordeaux et le L 

Havre, Strasbourg ét ‘Fougeroles, pendant le quatrième trimestre Président, * 

49:9, sont arrêtés ainsi qu'il suit: 

ts is êtes nseil d'Etat 

Eaux-de-vie de Cognac de toutes caïégories............ 35.833 F. M. jaçques Benoist, maitre des requêtes au co 
Faux-de vie d'Armagnac de toutes catégories. 27.885 Membres. ou 
KirsChS ee 83.000 M Willier, conseiller référendaire à la cour des comptes 

Ces prix s'entendent à l'hectolitre d'alco! à 100 degrés Gay-Lussac | M. Bouderille, contrôleur des dépenses engagées près le * | 

à la température de 15 degrés centigrades. d'Etat aux finances (affaires économiques). A 
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M. Brignole. directeur adjoint chargé de l'administration générale 


qu son représentant. 
M Rosenstock-Franck, inspecteur général des prix et du contrôle 
gronomique, où son représentant. | 
pufau-Peres, inspecteur général, chef du service de l'inspection 
aénérale, OU SON représentant. 
M Rex, cuef du service de contrôle économique. 
M. nègre, chef de bureau à l'administration des domaines. 


DEUXIÈME FORMATION 
Président. 


Jacques Benoist, maître des requêles au conseil d'Etat. 


Membres. 


M. conseiller référendaire à 11 cour des comptes. 

M pudeville, contrôleur des dépenses enfagées près Le secrétariat 

aux finances (affaires éronomiques). 

MB, directeur adjoint chargé de l'administration générale, 
ou son représentant. 

M. directeur généra! des prix et du contrôle éco- 
nonque, où son représentant. 

M, Grimane.li, directeur des programmes é:onomiques, ou son repré- 
sentant. 

M. Dufou-Peres, inspecteur général, chef du service de l'inspection 
gén‘raie, ou son représentant. 

M. Res, cuel du service de contrôle économique. 

M. \èze, chef de bureau à l’adminis!ration des domaines. 


JL est adiaint à chacune de ces deux formations des rapporteurs 
choiss pirini les fonctionnaires du secrétariat d'Elat aux finances 
Laffaires économiques), soit parmi les maîtres des requêtes où audi- 
teurs au vonseil d'Etat, ‘es conseillers référendaires ou auditeurs à 
la cour des comptes. À 

Chaque formation désigne un de ses membres comme vice-prési- 
dent Les fonctions de secréiaire sont assurées, pour la première 
fomalon par M. Fichard, administrateur civil des services de 
l'administration générale; pour la seconde formation, par M Sol- 
Roland, aiministraleur civil de la direction des programmes éco- 
nomique 

Art % — je président et les membres de la commission sont 
nommées pour un an. 

art. ! — La commission se réunit en principe une fois par mois. 

Art. 5. — La commission peut, pour l’élude de cerlaines affaires, 
faire ape! à tous experts où techniriens dant elle jugerait ulile de 
recueillir l'avis. » 

Art. 6 — Ja commission ne peut valablement dél'bérer que si 
ing au "moins de ses membres, y compris le président ou fe vi'e- 
président, sont présents, Les avis sont pris à la majorité des voix 
des membres présents. En cas de partage, la voix du président est 

Tous es membres de la commission ont voix dél'béralive, à l'ex- 
œplion des rapporteurs qui n'ont que voix consultative dans les 
débats consécutifs aux questions qu'ils rapportent. 

At 7, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel dx la 
République française. 

Fait à Paris, le 11 février 1950. 

ROBERT BURON. 


Date et modalités d'application, dans le département de la Réunion, 
de la législation métropolitaine en matière de timbre. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu les propositions du directeur général des impôts; 

u 3 loi no 46-451 du 19 mars 1946 tendant au classement comme 
déparlerients français de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion el de la Guyane française ; 

Vu le décret no du 30 mars 198 relatif à l'introduction 
dans l» déparlement de la Réunion des lois et décrets applicables 
ea de timbre, 

Arrête : 

Art, Lr, — Est fixée au fer avril 195 la date d'entrée en vigueur, 
dus le Jépartement de la Réunion, de la législation métropolitaine 
du timbre introduite dans ce département par le décret n° 48-556 
du 3% mars 1948. 

Art. 2, — Sous réserve des dispositions de l'article 3 ci-après, les 
il droils simples fixes ou gradués, les taux des amendes 
"\PS el des minima et maxima d'amendes variables ou proportion- 
ES prévus par le code du timbre et les textes qui l'ont modifié 
à sont convertis en franrs C.F.A, au taux applicable, 
Métro: sicuE de Ja zone franc, dans les rapports de Ja France 

el du département de la Réunion. 

5.000 F Mme qux de conversion e:t applicable au maximum de 

VE prévu par les articles 27 et 28 du code du timbre. 


Art, 3. — Les tarifs et les bases du timbre proportionnel, du 
timbre des. quiltances et du timbre sur les opérations de bourse 
de commerce fixés dans les titres IH, IV et XVI du code du timbre 
et les textes qui l’ont modifié et complété, à l'exclusion des amendes 
fixes et des maxima et minima d'amendes variables, sont consi- 
dérés comme établis en francs C.F.A. 3 

Touielois, les tarifs des droits de timbre prévus aux arlicle 86 bis 
et 115-JI du code du timbre sont convertis en francs C.F.A. dans 
les conditions fixées à l'article 2. 

Art. 4.— Le directeur général des impôts est chargé de l'exé- 
culion du présent arrêté, qui sera pub'ié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 11 février 1950. 

EDGAR FAURK. 


© 


Désignation des membres du conseil national des assurances. 


Le ministre dis finances et des affiires économiques, 

Vu la loi du %5 avril 1936 relative à la nalionalisation de certaines 
soc'élés d’ossurances el à l’industrie des assurances en France, et 
notamment l'article 11; 

Vu le décret du 2 o‘lobre 1946, modifié par les décrets du 16 mal 
1919 et du 29 juin 1919, portant règlement d'administration publique 
pour la fixation de la durée des fonctions et des conditions de renou- 
vellement des membres du cons:il national des assurances, 


Art. fer, — Le conseil national des assurances est composé, à 
parlir du {er janvier 1950, des Imembres Ululaires suivants: 


fa) Au titre de représentants de l'Etat. 


MM. Taillefer et Fauque, désignés par le ministre des finances et 
des affaires économiques, 
M. Rul ‘René), désigné par ie secrétaire d’Elat aux finances ‘affaires 
économiques). 
M. Lachevequ?, désigné par le ministre de rag’iculture. 
M. Ansay, désigné par l2 ministre de l'industrie et du commerce. 
Un membre titulaire désigné par le ministre des affaires étran- 
gères, dont le nom sera publié u'térieurement 
M. Camouilly (Léopold, désigné par le ministre de la France d'outre- 
mer. 
(h) Au titre de regrésentants des assurés. 


M. Netter (Francis), désigné par la Confédération général: du tra- 
vail. 

M. Cordroc’h (Jean), désigné par la Conféicration française des tra- 
vaileurs chrétiens, 

M Bonjean (Alexandre), désigné par la Confédération générale de 
l'agriculture. 

M. Brcard (Georges), désigné par l'assemblée des présidents des 
chambres de commerce de France, 

M. Vergnes {Josph}, désigné par l'assemblée des présidente d°s 
chambres de méliers de France 

M. Ancey (César), désigné par le centre national du commerce exté- 
ri'ur. 

M. Lancelot (Ernest), désigné par l'Union nationale des assoriations 
familial?s. 


{c) Au titre des représentants des professionnels de l'assurance. 


M. Menant fLouis), désigné par le syndicat du personnel supérieur 
de direction des sociétés d'assurance et de capitalisation. 

M. de Gailande (Lion’l), désigné par la Fédéralion nalionale des 
cadres de l'assurance, en qualilé de représentant des cadres 
et inspecteurs d’assurancce. 

MM. Lafon (Roger) et Bignon (Paul), désignés en qualité de rpré- 
sentants des employés d'assu:ances, respe'tivement par la 
Confédération générale du travail et la Confédération française 
des travailleurs chrétiens, 

MM. Truffaut (Pierre) et Arquier (Joseph), déeiznés en qualité de 
représentants des agents généraux d'assurances par la Fédéra- 
tion des syndicats d'agents généraux «d'assurances. 

M. de La Selle (Guil'anume), désigné en qualité de reprécentant du 
personnel des caisses d'assurances mutuelles agricoles par la 
Confédération gérérale de l'agriculture, 

Art. 2. — Sont désignés en qualité de suppléants des membres 
visés à l'article précédent: 


a) Au titre de représentants de l'Etat. 


MVM Caslelnan et Sousselier, supoléants de MM. Taillefer et Fauque, 
Devize, suppléant de M. Rul 
Berard, suppléant de M. Larchevêque. 
Felix (Robert), suppléant de M. Ansay p 
Un membre suppitant désigné par le ministre des affaires 
étrangères. 
Henry (Jacques), suppléant de M. Camouil'y. 
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b) Au titre dc représentants des assurés, 


MM Delon (Pierre), suppléant de M. Netter. 
Gailland Marcel}, supoléant de M. Cordroc’h, 
Jaban ‘Paul, suppléant de M. Ronjean. 
Brossard (André), suppléant de M. Bricard, 
Bantant {Pierre), suppléant de M. Vergne. 
Vacheret ({fenri), suppléant de M. Ancey. 
Deschamps Jacques), suppléant de M. Lancelot, 


c) Au titre de représentants des professionnels de l'assurance. 


MM. Le Roy (Roberts, suppléant de M. Menant. 
de Crepy (Jacques, suppléant de M. de Gaillande. 
M Grandmanze (Colette) et M. Pestie {Roger}, suppkants de 
M. Lafon et Bignon 
AM. Hervieu !Audré) et N.., suppKgnts de MM. Truffaut et Arquier. 
Martia {Pierre), suppléant de M. de Ea Seile, 
art 2 — Le directeur des assurances est chargé de l'application 
da présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique françuise, 
Fait à Parie, le 4 février 1958. 
Pour le sinistre des finances et des affaires économiques 
et par délégation: 
Le sous-secrétaire d'Etat aur finances 
ct aur afjaires économiques, 
IIOXEL DE TINGUY DU POUËT, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Désignation des membres de la commission chargée d'examiner les 
titres des candidats aux fonctions de médecin inspecteur de 
l'hygiène scolaire et universitaire. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 4 mars 196 portant statut des médecins inspec- 
tours régiwnaux de l'hygiène scolaire et uuiversiiaire ; 

Vu le décret du ?t décembre 1918 portant organisation de l'hygiène 
solaire et universitaire dans le cadre départemen:al: 

Va Le décret du 3 janvier 14949 donnant les attributions de 
l'hyziène scolaire et universitaire aux services sanitaires et Sociaux 
de l'éducation nationale, rattachés à la direction de l'enseignement 
supérieu’; 

Vu le décret du 9 septembre 1949 portant ouverture du concours 
pour le recrutement de médecins inspecicurs de l'hygiène scolaire 
ét universitaire, 


Arrète: 

art fer. — La commission chargée d'examiner les titres des can- 
didats aux fonctions de médecin inspecteur de l'hygiène scolaire et 
universitaire est composée comme suit: 

M. Donzelot, directeur général de l'enseignement supirieur. 

M. le professeur Joannon, professeur d'hygiène à la faculté de 
médecine de l’université de Paris. d 

M. le docteur Henri Pequinot, représenlant M le ministre de Ja 
punté gablique et de la population. 

M. le docteur Douady, conseiller technique auprès de la direction 
de l'enseignement supérieur pour l'étude ces questions d'hygiène 
scolaire et universilaire. 

art 2 — Le directeur général de V'enseignernent supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé. 

à Parts, le 2 févriez 1952 

Pour le ministre et par délégation: 
Le recteur du cabinet, 
LÉON BROUART, 


-@ 


Nemina!ion d'élèves ingénieurs de deuxième année 
à l’écoie centrale des arts et manufactures. 


Par arrêté en date du 13 novemhre 1949, sont nommés élèves ingc- 
nieurs de deuxième année à l’école centrale des arts et manufac- 
iures, les candidats dont les noms suivent ‘ordre de mérite) : 

M. Chabassier (Roger), Mile Favreul (Marie-Charlotte), M. Sebas- 
üen.(Jack). 


Liste d'aptitude aux fonctions du personnel scientifique 
fes musées nationaux, des musées classés et des musées contrôlés, 


Par arrêté du 25 Janvier 190: 
to Ont été inserits eur la liste d'aptitude aux fonctions de conser- 


vatour des musées nationaux: 
Antiquités nationales: M. Gandron, Mila Henry. 


Antiquités grecques et romaines: MM. Amandry, Roger (Jacques). 


Antiquités vrientales: M. Ghirshman, 


Peintures et dessins. — Peintures: Mme Adhemar, MV Din 

(Jacqueæ), Genaille, MFe Hulftegger, — Dessins: M. Serulaz. 
Sculptures: Mlle Charageat (Marguerite). 

Art moderne: Mlle Valland. 

Musées historiques: MM. Ferralon, Gira*Jet, Mlle Jallut, M. Rousee 
e Pina. 
Arts asiatiques {musée Guimet): Mile Auboyer, Mme Mani, 

20 Ont inscrits sur la liste d'aptitade aux fonetians d'assistant 
des musées natichaux: 

Antiquités grecques et romaines: Mine Moïlard, M. Villiri. 

Autiquités égyptiennes: M. Barguet, 

Antiquités orientales: Mme Barrelet. 

Peintures et dessins. — Peintures: Mile Ratic'e, Mme Menraux, 

essins: Mile Armand. — (Collection Edmond de 

Mme Coblentz. 
Sculpiures: Mme Robet, Mile Tours, M. Hubert (Gérar)). 

Objets d'art: Mile Brault 
S'rvice de documentalion du dénartement des obje!s d'arts 

M. Grandjean (Serie), 

Art moderne: Mile Domino, Mmes Homolie, 

Mie Rousseau, Mme V.enne (1). : 
Musées historiques: Miles Barnaud, Ciancioni, Mme Grévoire 

Miles Heriard-Dubreuil, Langlois, Leblanc, Mme Lemaire, Mte Lieux, 

Mme Paulet-Renault, M. £chulmann, 
Arts asiatiques ‘musée Guimet): Mlle David, Mme Deinouline 

Bérnard, Hauschecorne, de Malm5un, Mme Viennot. 
Monuments français: Milles Berthelier, Desfarges, Mme 

Mile Mailiard (Simone), Mine Robet, Mlle Toury. 

Arts et traditions papulaires: Miles Tardieu, Tremau, 
Musée Rodin: Mme Gokischeixler 
Service éducatif des musées: M. Diell 


35 Ont inscrits sur la liste d'aplitude aux foneligns de 
valeur des nnées chassés: 
Mie Brault (Solange). 

Mme Brion-Guerry. 
Mie Ciancioni (Eugénie). 
MM. belesalle (Hubert). 
bieh} {Gaston}, 
Ferraton (Claude). 
Mie F'radisse {archéologie et 
élhnographie). 
MM. Gavelle (Robert). 
(Gobin (Francis), 
Grimal (Pierre). 
Grodecki {Paul). Mae sourdel (Afrique du 18 
Guynet (Madeleine). art orier."3}). 
Mes Heriard-Dubreuil . {Mie Toury (Monique). 
(Jacqueline). MM. Vanuxen (Jacques). 
Jaltut {Marguerite}. Vrinat (Robert). 


%o Sont inserits sur la liste d'aptitude aux fonctions de vont 
vateur des musées contrôlés : 
Benazet (Germaine), Mme Larrieu-Dencausse, 
Mie Berthelier (Simonc), de La Vaissiére (Anne- 
MM. Beveg (Victor). Marie). 
Blanc (Louis). Mme Leblane (musées de Cite), 
Miles Hoschot (Henrieite). M. Le Clere tRené). 
Rouchery {Simonc). Mie Lemoyne de For;et, 
MM. Boulin (Marcel). MM. Lohier (Cayenne). 
Braive (Michel). le cotonel Louis (Mari ef, 
Matherat {George . 
M. Chamant {Hippolyte). oger). 
Cogne (Jean) {préhistoire}, | Mauriange 
Mme Colliwd (Lucienne}. M. Moinet (Gay). 
Mie Tebaisieux (Française). Peyreza (Nicole). 
MM. Delagneau (Robert). Poulain (Elisabe!n. 
Dessal (Marcel). Riottot (Georgelle; 
Robzt (Denyser. 


Durand Lefebvre: M Di Russo (en qualité de 
servateur adjoint ou as: 


M. Escholier (Claude). Me des beaute 
Espinasse (Flers de. l'Orne). Marseille). 
Faviere (Jean) (2) Mie Syrgnon {Odette}. 


Glachant (Roger). 
Mme Grignet d'Eugny (Anne). MM. Schumann ,Roberl. 
Smoular {Alfred}. 


Guillaume (Germain). ! 
Mie Tardieu (Suzanne). 


Mme Thirion (Yvonne) 
. Helena (Philippe). F 


Héliot (Pierre). 
Mue Jlomolle (Geneviève). Vacher (Jean) 
Mie Jardin {Anne-Maric). sur-Saône}. 

Vaillant {Pierre}. 


MM. Lacan (Jean) (3). 
Laillier Daniel). Mie Vinsot {Jeanne}. 


4) Sous réserve de l'obtention du &iylôme supérieur de 
Louvre avant nomination. 
(2 Moyennant un stage dans les musées nationaux 
nomination, 
(3) Sous réserve de l'obtention du diplôme de l'école “1 Loutr 


—+ 0 +- 


Mme Lewvy-Dabrigeon. 

MM. de Linage (Joseph. 
Matlion (Jean-Baptiste). 

Mme Moiiard-Besqnes 

M. Mesuret (Roberl), 

Mme Picard (Colette), 

Mie Pre (Madeleine). 

Me Richard (Monique). 

MM. Rousset de Pina. 
Rudrauf (Lucien). 
Sibertin-Blane. 


En 


= à 


di 
L 


Ca 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


l'arrêté du 3 - mars 1949 portant fixation du minimum 


ification de it à 
pr" rémunération susceptible d'ouvrir droit à l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés. 3 


Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 
va lodonnance ne 45-150 du 2 février 1913 moldifite par la loi 
ge is du 23 août 1918 et, notamment, l'article 2, paragraphe 4er. 
Arrête: 
ut fr. — L'article 1er de l'arrêté du 3 mars 1949 est modifié 
il 
«bur la détermination du droit à l'allocation aux vieux travail- 
jeurs slarits, il ne peut être lenu comple des périodes de travail 
jt procuré une rémunération annuelle inférieure à 300 F pour 


Brno antérieure à 1911: 600 F pour la période de 1913 à 1919; 
your Ja périwde de 1920 à 1929; 1300 F pour la périoie de 


à Pour la période postérieur: au 31 décembre 1944, il 
jet pis tenu compte des rémunérations intérieures au taux de 
falosaion aux vieux travailleurs salariés des viles de plus de 
5.006 habitants au 1 janvier de l'année considérée ». 

2 — Le maître des requéles an Conseil d'Etat, directeur 
de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrcie. 

Fait à Paris, 10 26 janvier 1950. 

PIERRE SÉGELLE. 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU CilER 


Par arr'té du ministre du travail et de la sécurité saciale, en 
du février 1990, ont été approuvés les sialuls de société 
mulualiste ci-après: 

Lise maitialiste longue maladie du Cher, n° 18-173, à Bourges, 

avenue Jean-Jaurès. 


0 — 


, DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-INFÉRIEURE 


Par arrêlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 8 lorier 1950, ont été approuvés les slaluts de la société mu- 
lualisie 
de Saint-Michel, n° 41-620, & Saint-Michel-Chelf-Chef (maïi- 

rie de 


Homologation de machines à meuler. 


Rat an Journal officiel du 5 février 1950 : page 1398, 
fe cojunne, article 2, au lieu de: « société J, Pernay et Ce », lire: 
“Siéle J. Perray et Ce »; article 6, dernière ligne, au lieu de: 
— 780 — D 150 — Type K L 12. — 1 meule boisseau: 
lire! « No 282 — 781 — D 150. — Tvpe K L 135. — 1 meu:e 
10 »: 2e colonne, article 7, au de: « Tours minute: 
SU », lire: « Tours minute: 800 à 860 ». 


Homologation de dispositifs protecteurs pour presses et de presses 
muss mécaniquement destinées au travail à froid des métaux, 


grnectil Uf an Journal ofliciel du 5 février 1950 : page 41399, 
des aïlicle 8, au lieu de: « conformes aux plans el notices 
Jéposées », lire: « conformes aux piäns el nolices qui ont 


déposés », 


Homologation de raboteuses simples à porte-outils rotatit 
Pour le travail du bois et des matières similaires. 


Rectif VIT au Journal ofliciel du 35 février 1950 : page 1:00, 
ardcle fr, au de: « portant homologation de rabo- 


leuses sim: à A L : 
à porte-oulil rotalil », lite: « portant homologalion de 


sinplés à porte-oulils rotatif ». 


Homo‘ogation de dispositifs protecteurs pour toupies à arbres 
verticaux pour le travail du bois et des matières similaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 février 1950 : page 1101 
e colonne, visas, au lieu de: « et organisée par l'arrêté du 29 m 
{re colonne, lieu d r l'arrêlé du 29 mal 

1916 », lire: « et organisée par l’arrêlé du 28 mai 1916 ». 


Circulaire n° 18 SS du 25 janvier 1950 modifiant la circulaire n° 1 
du 5 janvier 1950 relative aux modalités d'application de la loi 
n° 49-1644 du 31 décembre 1949 réglant au 1°" janvier 1950 la situa- 
tion des bénéficiaires de l'allocat'on temporaire et de l'allocation 
de vieillesse. 


Paris, le %5 janvier 1950. 


Le ministre du trarail et de la sécurité sociale, à Mes. 
sieurs Les préfels, les directeurs régionaux de l@ 
sécurilé sociale, les présilents des conseils d'admi- 
mistration des cuisses régionales d'assurance vicillesse 
des travailleurs Salariés et des caisses d'allocation 
vieillesse des travailleurs non salariés. 
Le fitre I de la circulaire n° 1 du 3 janvier 19% doit être modifié 
Comine suil: 


IT — RÔLE DES CAISSES PROFESSIONNELLES ET INTERPROFESSIONNELLES 
DES NON SALARIÉS 
a) Titulaires de l'allocalion temporaire rattachés À une caisse 
de non-salariés avant Le 15 mnars 

« Pour l'échéance du avril 4950, les caisses professionnelles et 
inlerprolessionne:les de non salariés devront assurer le payement 
des allocations de vieillesse aux personnes qui ieur auront été 
rallachées avant fe 45 mars 1950. 

« Avant cette dernière dale, il appartiendra auxdites caisses de 
notifier à l'organiane antérieurement chargé du service des arrérages 
de l’allocation temnoraire (trésoreris générale où caisse régionale 
d'assurance-vieiilesse des: travailleurs salariés) la prise en charse des 
allorations dent elles assureront le payement le 1er avril 1950 

« En cas de contestation de laffe ‘lation, la commission départe- 
mentale doit être saisie et l'organisme payeur avisé de ce recours ». 

b) Tilulaires de l'allocalion temporaire non rallarhés Île 
45 décembre 1919 à une caisse de non-salaricts. {Le reste sans chan- 
gemenL.) 

Le ministre du traumt et de la sécurilé sociale, 
PIERRE SÉGELLE 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Cabinet du ministre. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le décret du 7 février 1950 portant nominalion de membres 
du Gouvernement; 


Vu le décret du 25 juillet 1918 portant règlement d'administration 
publique en ce qui coucerne es cabinets ministériels, 
Arrêle : 
Article unique. — M. Paul Japiot, docteur en droit, est nommé 
directeur du cabinet du rainisire des travaux publics, des transports 
et du tourisme, à compler du 7 février 19950. 


Fait à Paris, k 19 février 1959. 
JACQUES  CHASTELIAIN, 


Délégation da signature, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décre! du 7 février 1950 portant notminalion de membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret n° 45-2353 du 23 janvier 1917 aulorisant les ministres 
à déléguer par arrêlé signalure:; 

Vu l'arrêlé en dale du 10 février 1950 porlant nomination du 
directeur du cabinet du ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme, 

Arrète : 

Article unique. — Délégation permanente et générale est donnée 
à M. Paul Japiot, directeur du cabinet du ministre des travaux 
publics, des iransporis et du laurisme, à l'effet de signer au nom 
du ministre tous actes, arrèlés el décisions, à l'exclusion des 
décrets, 

Fait à Paris, le 10 février 19%. 


JACQUES CITASTELLAIN, 


| 
| 
| 
| 
& 
| 
| | 
de 
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Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectifiratif au Journal officiel du 9 février 1950, page 1593, 1e co- 
Jonne, 61° lgne, au lieu de: « Pellat-Pinet (Paul), négociant à Nice », 
lire: « Pellal-Finet (Paul), négocisnt à Nice ». 


Décret relatif au classement dans la voirie nationale d'une voie 
nouveile, au déclassement du délaissé et au reclassement d'une 
partie de celui-ci, en consequence de l'exéculion de la déviation de 
la route nationale n° 7 aux Bouches-du-Louÿ. 


Rectifi-atif au Journal officiel du 4 janvier 1950: page 13%, 2° co- 
lonne, tre ligre, au de: « Œt déciassée dans la voirie vicinale 
de la com:nune de Villeneuve-Loubet, comme proiongement.. », 
lire: « Est reclassé dans la voirie vicinale de la commune de Ville- 
neuve-Loubet, comme prolongement... ». 


—+ 0 


Décret portant nomination d'un administrateur général 
de l'inscription maritime. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 février 1950; page 1392, fr <o- 
lenne, arlicle fer, au lieu de: « M. Viaberm !F.-D.4L.), edministra- 
teur en chef de fre classe », lire: « M. Villarem (F.-D.-L.), aimi- 
nistrateur en chef de fre classe ». 


Taux de l'indemnité forfaitaire exigible des voyageurs en situation 
tarifaire irrégulière (Société nationale des chemins de fer français). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et les secrélaires d’Elat aux finances, 

Va l'ordonnance n° 45-948 du 5 mai (art. 2) relalive aux 
Anfractions à la police des services de transports publics de voya- 
geurs, 


Arrêlent : 

Art. fer, — Le montant de l'indemnité exigible, sur les chemins 
de fer. des voyageurs en situalion irrégulière, aux termes de l’ar- 
ticle ter {S a) de l'ordonnance n° 45-918 du » mai 191, est égal à 
la moitié l'insuffisance de perception régulièrement due en verlu 
des larifs et des règlements en vigueur, sans pouvoir toutefois, pour 
chaque contrevenant: 

Etre inférieure à 50 F, 

Excéder 1.000 F. 

Par exceplion aux dispositions qui précèdent, dans les relations 
sur lesquelles les tar:fs de la banlieue de Paris sont applicables, le 
montant de l'indemnité est fixé comme suit: 

30 F pour les insuffisances de perception inférieures à 20 F; 

50 F pour les insuffisances de perceplion de 20 à 50 F; 

7% F pour les insuffisances de perceplion supérieures à 50 F. 

Art. 2. — Les présentes disposilions annulent celles de l'arrêté 
du 23% mnars 19346 et celles de larrèté du 14 mars 1917 en ce qui 
concerne les relations sur lesquelles les tarifs de la banlieue de 
Paris sont apphcables. 

Art. 3. — Le directeur général des chemins de fer et des trans- 

orts est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, je {er février 1950. 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du lourisnre, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Fe secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le direeteur du cabinet, 
ROBENT BLOT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
(affaires économiques), 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le consciüler technique, 
JEAN  VACIIER-DES VERNAIS, 


— 


Taux de l’indemnité forfaitaire exigible des voyageurs en situation 
tarifaire irrégulière (Régie autonome des transports Parisiens), 


Le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme 
et les secrétaires d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-918 du 5 mai 1945 (art. 2) relative aux 
infractions à la police des services de transports publics de voya. 
geurs, 

Arrétent: 

Art. fer, — Les taux de l'indemnité forfaitaire dont le payement 
en sus de l'insuffisance de perception calculée conformément aux 
statuls, tarifs et règlements, est prévu au premier paragraphe de 
l'article de‘lordonrance ne 45-98 du 35 mai 194%, relative aux 
infractions à Ja police des services de transport < de voyageurs 
sont fixés comme il suit en ce qui concerne les services assurés 
par la Régie autonome des transports parisiens: 


a) Réseau routier et services de trolleybus. 


Versement d'une somme égale à cinq fois le non-perçu, sans que 
celle somme puisse êlre inférieure à cinq fois 1® prix de trancport 
pour deux sections, ni supérieure à cinq fois le prix de transport 
pour cinq seclions (larif normal); 


b) Réseau ferré (urbain, bantweue et ligne de Sceaur), 


30 F pour les insuffisances de perception inférieures à 20 F; 

50 F pour les insuffisances de percepuon de 20 à 50 F: 

70 F pour les insuffisances de perception supérieures à 50 F; 

90 F pour ‘out voyageur qui prend place dans une veilure dé 
re clässe sur le réseau urbain et de banlieue sans pouvor »:é6sen- 
ter un titre de transport valable pour cette classe et dûment poin- 
conné au contrôle d'entrée, le ‘aux ainsi fixé comprenant forfaitai. 
rement l'insuffisance de perception. 

Art. 2. — Dans le cas où l’origine du parcours n’est pas fixée par 
un titre de iransport, le voyageur est présumé avoir pris le moyen 
de transport en tèle de ligne. ; 


Art. 3. — Les présentes dispositions remplacent celles des arrèt(s 
des 24 décembre 1946 et 25 novembre 1948. 
Art. 4. — Le directeur général des chemins de fer et des trans 


ports au ministère des travaux publics, des transports et du tou 
risme est chargé de l’exécul on du présent arrêté, 
Faïl à Paris, ke 4er février 1950. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
CHPISTIAN PINEAU, 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BIOT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
(affuires économiques), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN  VACIER-DES V ERNAIS. 


Signalisation des véhicu'es routiers transportant des gaz 
inflammables (matières éangereuses 1959, n° 4). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur Ja proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, et du directeur des routes, 

Vu l'acte dit décret-loi ne %53 Qu 5 février 192; 

Vu l'arrêté du 45 avril 1945 approuvant un nouvean règlement sur 
le transport des matières dangereuses et infectes par chemins de 
fer, par voies de terre et par voies de navigation intérieure; 


Vurl’arrèlé du 49 février 1248, réglementant la signalsalon des ts 
véhicules routiers transportant des matières dangereu:es; 
Vu l'avis de Ja commission du transport des matières dange- {s 
reuses instituée par le dé:ret du 27 février 1941, 4 
Arrête : 

Article unique. — Les dispositions de l'arrfté du 19 février 1918 
susvisé relalives à la signalisation des véhicules 
tant des gaz toxiques de la sous-classe 1 d seront étendues aux nu 
véhicules routiers transperlant des gaz inflammables de celte 
sous-classe à partr du 4er mai 4950. 
Fait à Paris, le {°r février 1950. « 
Par le ministre des travaux publics, la 
des transports et du tourisme. ] 

Le secrétaire général aux travaux puis, 

DORGES. 
Noa. — En raison de son importance, le règlement approuvé par 


l'arrêté du 145 avril 4945 n'a pas-été inséré au Journal ofjicicl; il 
en vente à l'imprimerie nalonale, 


2 Février 1950 
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-port des films en cellwloi dans des sacs en toile à fond de bois 
(matières dangereuses 19350, n° 5). 


Tran 


Le ministre des travaux publiss, des transports et du tourisme, 
sur 1 proposition du directeur général des chemins de fer et des 


arts, 
D, dit décret-loi n° 263 du 5 février 1942; 

Vu l'arrèté du 15 avril 4915 approuvant un nouveau règlement pour 
Je transport des matières dangereuses par chemins de fer, par voies 
de terre et par voies de navigation intérieure; | 
qu L'avis de la commission du transpert des matières dangereuses, 
gastitue par décret du 27 février 1944, 


Arrête : 

ique. — Le deuxième alinéa du paragraphe 6 de l'arti- 
èglement du 145 avril 1945 pour le transport des matières 
gngrreuses est remplacé par le suivant: 

« Toutefois, Les fiims cinémalographiques en celluieïd, développés 
et prets pour la projection, pourront être mis en boites métalliques 
maintenues solidaires au moyen d'un cadre rigide formant étau et 
hgées elles-mêmes dans des sacs en toile à fond de bois. Un tel 
charzoment ne devra pas peser plus de 30 kg. (Voir dispositions 
générales, art, 18, 8 2 et 25, 8 d).» 


Fait à Paris, le fer février 1950. 
Par le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 


Le secrétaire général des travaux publics, 
PORGES, 


Nora. — En raison de son importance, le règlement approuvé par 
l'arrèté du 15 avril 4915, n’a pas Cté inséré au Journal officiel, il 
est en vevule à l'imprimerie nationale. 


À 


article un 
dæsidur 


Types de calcuts nautiques exigibles des candidats aux examens 
pour l'obtention des différents brevets et diplômes de la marine 
marchande (pont). 


Le sous-secrélaire d'Etat à la marine marchande, 

Vu le décret du 16 novembre 1948 portant réglementation pubii- 
que pour la déiivrance des titres exigés des capitaines, patrons, 
< rade ou lieutenants sur les navires de commerce, de pêche ou de 
plaisance; 

Vu l'arrôté du 8 juin 1942 et notamment son annexe II fixant le 
progiarnme de lexamen d’aptitude à l'obtention du brevet complet 
de patron de pêche; 

Vu l'arrêté du 6 novembre 1944 relatif aux types de calculs nautl- 
ques ex'sbles des candidats aux examens pour l'obtention des diffé- 
renlts brevets et diplômes de la marine marchande : 

Vu l'arrôté du 30 gp 1919 fixant les programmes des examens 
d'ollicier de pont de la marine marchande, 


Arrête : 


Aït. 47, — Les dispositions de l’arttele 3 de l'arrêté du 5 nevem:- 
br: 1951 sont rempiacées par ies dispositions suivantes: 


«Art. 3. — Long cours: 


de le marine marchande, les 37 premicrs calculs (sauf 
S Calculs n°s 26 et 31); 
officiers au long cours, les 42 calculs (sauf les calculs 
-b et 939) 


“€ Lapllaines au long cours, tous calcuis indiqués à l'article 2. 
«2 Cabolage: 


pr OR au cabotage, les 28 premiers calcuis et le n° 30 

sé ë feux dont le numéro est précédé d'un astérique et le no 26); 

Lapilaines de la marine marchande, les 37 premiers calculs 

qe eux dont le numéro est précédé d’un astérique et le ne 26), 
! 11, où une combinaison de ces calculs. 


“5 Commandement à la pêche: 
SEA Petron de pêche, les 16 premiers calculs (saut ceux dont le 
Uu°T0 est précédé d’un astérique) et les nos 49, cet 22: 


Capilaines de pêche (théorie), les ?8 premiers (saut 
pe numéro est précédé d'un astérique et le ne 26) et les 


et 41: 

la‘, C'Pitaines de pêche (application), les mêmes caleuls que pour 
7e, Mais sans types, ou une combinaison de ces calculs, » 

Fait à Paris, le 2 février 1950. 
Pour le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande 
et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
RENÉ COURAU, 


l Dispositions transitoires prévues pour l'application du décret du 
16 novembre 1948 portant règlement d'administration publique 
pour la délivrance des titres exigès des Capitaines, patrons, 
seconds ou lieutenants sur les navires de commerce, de pêche 


et de plaisance. 


Le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, 

Vw le décret du 16 novembre 1933 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la délivrance des titres exigés des capi- 
taines, patrons, seconds ou lieutenants sur les navires de com- 
merce, de pêche et de plaisance, et notamment ses articles 19 
et 20 abrogeant le décret du 29 seplembre 1938, sous réserve de 
l'application des dispositions transitoires, 


Arrêle : 

Art. der, — Les mesures suivantes sont prises, à titre transitoire, 
à l’égand des candidats aux examens pour l’obtention des brevets 
de capitaine de pêche et de palron de pêche 

Art, 2, — L'examen d'application de capitaine de pêche et l'examen 
d2 patron de pêche seront subis exceptionnellement aux sessions 
de l’année 1950 seulement d'après les programmes en vigueur sous 
le régime du décret du 29 septembre 193. 

Art. 3. — A partir de 1951, ies titu'aires du certificat d'aplitude 
d: théorie de capitaine de pêche obtenu en applicalion du décret 
du 29 septembre 1938 pourront se présenter à l'examen d'appli- 
cation de capitaine de pêche prévu par l'article 12 du décrel du 
15 novembre 1918 

Les conditions de navigation exigées des candidats à cet examen 
jusqu’en 419%51 sont les suivantes: quaranle-huit mois de navigation 
effective, dont vingt-quatre mais sur des navires praliquant la pêche 
dans la deuxième ou la troisième zone. 

Art. 4. — Les tilulaires du certificat d'aptitude de théorie de 
capitaine de pêche oblenu anténeurement au 31 décembre 4918, 
qui seront âgés de vingt-quatre ans au moins au 3t décembre de 
l'année des épreuves, pourront se présenter, jusqu'à la dernière 
session d'exmens de 1%2?, à l'examen d'apptication de capilæine 
de pêche prévu par l’article 17 du décret du 29 septembre 4958. 

Les conditions da navigation exigées des candidats à cet examen 
sont ies suivantes: 

En 195%, quarante-huit mois de navigation effective, dont vingt- 
quatre mois au moins sur des navires pratiquant la pêche dans la 
deuxième ou la troisième Zone 

En 1951 et 1952, soixan'e mois de navigation effective, dont trente- 
six mois sur des navires pratiquant la pêche dans la deuxième ou 
la troisième zone. 

Art. 5. — Les titulaires du brevet complet de patron de pêche 
pourront se présenter jusqu'à la dernière session d'examens de 
1952 à l'examen spécial pour l'obtention du brevet de capilaine de 
pêche prévu par article 148 du décret du 29 septembre 195%. 

Art. 6. — Jusqu'à la clôture de la dernière session d'examens 
de 1952, le brevet de capitaine de pêche sera délivré aux tilulaires 
du certificat d'aptitude d'applicatiun de capitaine de pêche, obtenu 
depuis moins de trois ans, qui auront salisfait aux épreuves érrites 
de l'examen de théorie de capitaine de pêche du régime du décret 
d'1 29 seplembre 1938. | 

Art. 7. — Les tilulaires du brevet restreint de patron de pêche 
pourront se présenter, jusqu'à la dernière session d'examens de 
1952, à l'examen spécial pour l'obtention du brevet complet de 
patron de pêche prévu par l'arlicle 16 du décret du 29 seplem- 
bre 1928. 

Fait à Paris, le 2 février 1950. 

Pour le sous-secrétaire d'Elat à la marine marchande 
et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
PAUL JAPIOT. 


Fixation de la taxe de péage à percevoir au port de Redon. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu la lui du 20 juillet ‘931 qui a autorisé la chambre de com- 
merce de Rennes à percevoir une taxe de péage : 

Vu le décret du 26 mai 19% autorisant ladite Chambre de com- 
merce à contracter un emprunt; 

Vu le décret du 19 avril 1931 fixant les modalités de perception 
de cette taxe, et notamment le deuxième alinéa de l'article 1er; 

Vu la loi no 49-i056 du 2 août {949 fixant le taux maximum de 
ladite taxe et en étendant le champ d'application; 

Vu l'avis en date du 16 janvier 1950 du secrétaire d'Etat aux 
finances {affaires économiques) ; 

Vu l'avis en date du 3% janvier 199 du ministre de l'industrie 
et du commerce (sous-secrétariat d'Elat à j'industrie et au com- 
merce), 

Arrête: 


Art. fer, — La taxe de péage à percevoir en application des lois 
susvisées du 2% juillet 1931 et 2 août 1949 à F 


tonne de marchendise transportée, sous réserve d'u ini 
. Sous réserve d'un gminimu 
de perception de 30 F, 
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Art. 2, — Les laxes fixées à l'article fer ci-dessus entreront en 
vigueur quinze jours après la publication du présent arrêté au Modification du règlement général sur la police de la Circulation 


Journal officiel de fa République française. 
art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répub'ique française. 
Fait à Paris, le 3 février ‘950. 
Le ministre des tracaux publics, des tranSports 
et du tourisine, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND, 


Fonds de concours. 


Par arrété du 3 février 1950, il æ été ouvert au ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, sur le budget de 
exercice 1919, pour l'emploi de fonds de concours, un crédit de 
5.802.326 F, applicable au chapitre ci-après: 


Chap. — Voies de pavigalion intérieure, — Entretien et répara- 
lions ordinaires : 
Art. 2. — Entrelien ordinaire....... 


Par arrêté du 3 février 1950, il a été ouvert au ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, sur le budget de l'exercice 
4949, pour l'emploi de fonds de concours, un crédit de 67.649.853 F 
se décomposant comme suil: 


Time ler, — Dépenses ordinaires. 


Chap. 209 — Organismes centraux de transports, — Dépenses de 
matériel: 
Art. — Consvil supérieur des transports... 250.000 F. 
Chap. 515. — Ecole na‘ionale des ponts et chaussées. — 
Matériel: 
Art, 4er, — Ecole nationale des ponts et chaussées. 101.887 
Chap. 316. — Laboratoire central des ponts el chaus- 
Chap. — Rou'es et ponts, — Entretien et répara- 
üons ordinaires : 
Art. 47. — Entretien et réparations ordinaires du 
Chap. 331. — Ports marilimes. — Entrelien et répara- 


Tolal pour les dépenses ordinaires..... 48.180.003 


Dépenses de reconstru£tion et d'équipement, 


Chap. S01 — Voies de navigation jinté- 
ricure. — Travaux de débliaiement et de 
remise en élat: 
Art, 4, — Déblaiement et remise en 
8.000.000 
Chap. SUG. — Phares, balises et signaux 
divers, — ficconstruclion et reconsti- 
Chap. 909, — Ports marilimes, — Equi- 
Chap. 919, — Poris de pêche. — Equi- 


19.469.859 
Total pour les dépenses de reconslruc- 
tion et 19.469.850 


Total général 07.649.853 F. 


—% ©- 


Conseil de perfectionnement de l’école nationale 
des ponts et chaussées, 


Par arrêté du 3 f€vrier 1950, la composition du conseil de perfec- 
tionnement de nalionale des ponts et chausstes, telle qu'elle 
résulte de l'arrèté précilé du 29 avril 1947, a été modifiée comme 
suit : 

1° Membres de droit, supprimer: « le directeur général de Ja 
Soricté nationale des chemins de fer français »; 

2° Membres nommés par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, ajouter: « un représentant de Ja Société 
nationale des chemins de fer français ». 


Par arrêté du 3 février 4950, M. Porchez, directeur général adjoint 
de la Société nationale des chemins de fer français, a été désigné 
pour faire partie du conseil de perfectionnement de l’école natio- 
Vale des ponts et chaussées à compter du 17 janvier 1950, 


— © 


et du roulage. 


Le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme 
’ 


Vu le décret du 20 août 19% portant règlement général sur Ja 
police de la circulation et du roulage. modifié par décrets es 
27 février “et 21 août 1940, 18 octobre 1941, 5 juin 1442, > octobre 
194%, 17 août 1916, 28 février 1917 et ‘2 janvier 1948, et no lamment 
l'article 28, paragraphe 2; 

Sur la proposition du directeur des routes, 


Arrêle: 

Art, er, — A dater du 1e avril 1930, un nouveau modèle de 
récépissé de déclaration de mise en circulaïion, dit « carle grise » 
sera délivré aux propriétaires des véhicules autom@bies faisant 
l'objet, soit d'une première mise er circulation, soit d'une mu 
tion, ainsi qu'aux propriélaires dont la carte grise doit être échangée 
par suite de changement de domicile d’un département à un auire. 

Art. 2. — Les dates de renouvellement des cartes grises des 
autres catégories de vébicules automobiles seront fixées par des 
arrêlés ultérieurs. 

Fait à Paris, le 6 février 1950. ä 
CHRISTIAN PINEAU, 


Réglementation de la pêche au Sud de la réserve 
de l'estuaire de la Penzé. 


Par arrêté du sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande en 
dale du 6 février 1950, les dispositions de l'arrêté du 29 décembre 
1919 interdisant jusqu au fer janvier 1955 toute espèce de pêche 
dans la réserve créée par arrêlé du ! octobre 1934 dans l'estuaire 
de la Penzé sont étendues au Sud de celte réserve jusqu'à la 
limile de la salure des eaux de ladite rivière (côté Sud du pont 
piacé sur la roule nationale 4» 169). 


+e+ 


Remise de débet, 


Par arrêté interministériel du 7 février 1950, il @ é!6 accordé À 
Mme Lecocq, commis principal des ponts et chaussées à Granville 
(Manche), sous réserve du versement d'une somme de 2.10 PF, 
remise gracieuse de la somme de 1.200 F et des intérêts v aflérents 
dont elle a élé conslituée débilrice envers le Trésor pour lrop-perçu 
au titre. des allocalions famiiales. 


Commission des marchés des chemins de fer, 


Par arrêté du 27 janvier 1950: 

Est prorogé, du 1er avril 1939 au er février 1950, le mardal des 
membres et rapporteurs à la comunission des marchés se trouvünt 
en fonctions à la date du 1er avril 1949. 


Sont nommés membres de la commission des marchés des che 
mins de fer, à dater du îe* février 1950: 
MM. Delépine, conseiller d'Etat, président. 
Bellier, directeur des industries mécaniques et électriques au 
ministère de l’industrie et du commerce. 
Besnard, chef de service, adjoint au directeur général des 
chemins de fer et des transports. ; 
Bizot, sous directeur au ministère des finances et des afluires 
économiques. 
Bresson, conseiller maître à la cour des comptes. 
Clapier, conseiller maitre à la cour des comptes. 
Naud, inspecteur général des ponts et chaussées. 4 
Rosenstock-Franck. directeur général des prix au secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques. 
Ségälat. maitre des requèles au conseil d'Etat, secrétaire 
rai du Gouvernement. 
Le Sueur, inspecteur général des mines, 


Sont nommés rapporteurs à la commission des marchés des che 
mins de fer, à dater du {er février 1950: 
MM. Ardant (Gabriel\, inspecteur des finances. 

Balensi, ingénieur des transports. 

Uhenot, maitre des requêtes au conseil d'Etat. 

Corbir, ingénieur en chef des ponts et chaussées. FRET 

Desvignes, ingénieur en chef des ponts et chaussées, délai? 
au ministère de lintérieur, 

Galichon, maître des requêtes au conseil d'Etat 

sous-directeur du ministère des finances 

udget). 

Jungeïson. ingénieur en chef des ponts et chaussées, € 
au secrétariat d'Elat aux affaires économiques (direclio 
programmes). 

Lefas, conseiller d'Etat, 

Verot, ingénieur en chef du génie maritime, attaché à la dire 
tion des industries mécaniques et électriques au miisltrt 
l’industrie et du commerce 


+0. 
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Insoription maritime, 
son du 46 janvier 4950, M. Duval (G.-M-M.), admi- 
principal de l'inscription marilime, est maintenn pour 
ar, à compter du 4% janvier 1950, aans Ja position de mis- 
Eee cadres près du département dés affaires étrangères, pour 
servir en qualité d'administrateur de l'inscription roaritime, en 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


pDecret fixant le contingent de production de racines vertes 
ce chivorée à café pour la campagne 1959-1961. 


petit an Journal officiel du 4 février 1950: au sommaïre et 
1##, 4° colonne, fine, au lieu de: « Paris, le 
dé 1949 », lire; « Paris, le 31 janvier 1950 ». 


Dooiaration d'utilité publique et d'urgence des travaux de création 
de pistes :nteroommunales. 


Par arrèlés du 2 février 1950, pris en applicalin de l’article 5 
de jordunrance ne 45-52 du 28 avr‘l 1945 relative à la mise en 


valeur de la région des landes de Gascogne, ont été déclarés d'utilité 
pub et les travaux de création des pistes inlercommu- 
nues vi dessous dans le départemrent des Landes: 

past dite de Luglon à Ygos; 

Piste n° 47 dite de Geloux à Cère: 

Piste n° © dite de-Bergonce à la piste n° 54. 


— 


Fonds de concours, 


Par artèlé interministériel en date du 3 février 4950, un crédit de 
revenant de fonds de concours à été ouvert aux 


du budget du ministère de l'agriculture de l'exercice 
Chap, {31 — Contrôle des lois sociales en agriculture, — Traite- 
Chap. 157 — Service de la répre ‘ssion des fraudes, 
Liviinents du personnel contractuel: 
Chap 3, — Service de ja répression des fraudes 
dx personnel onvrier fart, 21.000 
Chap, 5, — Indemnités pour frais de dépiac emeuts 
6! de ions: 
Chap. M6, — Indemnités pour difficuités exception 


— Contrôle des lois sociales en agricule 
— Matériel et dépenses 2.837.250 


490, Allocations fatniliales ($ 4.000.000 
M6, — Ençcouragements à industrie cheva- 


+0 


Par arc6té fnterministérie! en date du 3 février 1950, un crédit de 
dits provenant de fonds de concours a été ouvert au €cha- 
Pire « Encouragements à Vindustrie chevaline et rmulassière 
{ui 1) + du budget du ministère de l'agriculture de l'exercice 1949, 


—+ 


Eooles nationales vétérinaires, 


+ gils fs en date des 25 décembre 1949 et 25 janvier 4950, ont 
aux classes ci-après, à daler du anvier 1949, les 
aies des écoles nalionales vétérinaires dont les 


CE 
À. — AVANCEMENT AU CHOIX 
4° PERSONNEL ENSEIGNANT 
#ro0fesseur, 
À Ja 4re classe. 


(Félix) (école nationale vétériniire de Lyon). 


Chefs de travaux, 


A Ja fre classe. 
M. Bordet #cole nationale véiérinsire d'AlUvrt). Report de 5 mois 
15 jours d'ancienneté, 
A la 2% classe. 
M. Euzeby (école nationale vétérinaire de Lyon). Report de 1 mois 
d'ancienneté, 
M. Tournut (écote nationale vélé:incire de Toulouse). Report de 
mois 22 jours d'ancienneté, 
M. Peres ‘“cole nationale vétérinaire de Lyon), Report de © mois 
d'ancienneté. 
20 PERSOX\NEL APMINISTRATIF 


Commis d'administration, 


A la 4e classe, 
M. Pousquet {école nationale vétérinaire de Toulouse), 
de 6 mois 43 jours d'ancienneté, 


Surveillants des élèves. 
A la 2 classe. 
M. Marzin (école nationale vétérinaire de Lyon). Report de € mois 


24 jours d'ancienneté. 
la 3° ciaste, 


M, Lejard iécole nationale vétérinaire d'Alfort), à dater du jan- 
vier 1913. Report de 1 mois 19 jours d'antienuclc. 
A la 4 classe, 
M. Kugelin (école nationale vétérinaire de Toulouse). Repori da 
o jours d'ancienneté. 
Chef d'atelier des Jorges., 


A la fe classe, 
M. Destugues (école rationale vétérinaire de Lyon), KRepor! ds 
6 mois d’ancienuelc, 
Chef jardinier, 
A la fre classe. 
M. Belaval (école nationale vétérinaire de Toulouse), Repori de 
4 mois Lo jours d'ancienneté. 
9° PERSONNEL DE SERVICŒ 
Chef cuisinicr, 
A ja 4° classe. 
M. Donfils école nationale vétérinaire d'Alfort). 
lomines de scicice, 
A la fre classe. 
M. Legail (école nationale vétérinaire d’Alfort), 
M. Habouzet iécole nationale vétéiinaire de Lyon}, 


M. Retureau école nationale vétérinaire de Toulouse), 
de 10 mois 7 jours d'anciennelé. 


A la à classe, 


M. Neymond {école nationale vétérinaire d’Alfort) 
M, Berteroitière (école natinale vetérinuire d'Alort), 


A la ciasse. 
M. Gelis (école nationale vétérinaire de Toulouse). 
B. — AVANCEMENT A4 L’ANCIENNETE 
Che iardinler, 
À la 5 classe, 
M. Cayrot {école nalionale vétérinaire d'Alfurl), 
Ilommes de service. 


A Ia ‘re ciasse, 
M. Pons (école naliorale vétérinaire d’Alfort), 
A la clas:. 
M, Beaugrand (école nationale vétérinaire d’Alfori), 


Génie rural, 


Par arrêté en dale du février 1950, la démission de M. Laposlolla 
adjoint technique du génie rural, a été acceplée. 
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MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE Caractéristiques du_supercarburant. 


Le ministre du l'industrie, et du commerce et Le ministre de 


Décret portant nominations dans l'ordre du Mérite commercial. l'agricullure, | 
le décret qu 8 août 1935 instituant un contrôle du marché 
la distribution des carburants et des huiles minérales raffinées el 9 
Reclificatif au Journal oMiciel du 7 février 1950: visant à lutter contre la spéculation; À - 
Vu la loi du 1e août 195 sur la répression des fraudes dans 
Page 1547, 4 colonne: vente des marchanses, modifiée notamment par la loi du 21 juilet 
lieu de: 1929 et le décret-loi du 11 juin 1938; ) 
Au leu ce: Vu le décret du 22 janvier 1919 portant règlement d'administration 
« Sont de droit commandeurs du Mérite commercial, en Jeur publique pe Papplication de la loi du fer août 9; “ 
qual.té de membres du conseil de j'ordre, en vertu des disposhions Vu le décrel d'application du 14 novembre 1935 de l'article 4« 
de l'article 10 du décret du 27 mai 1939: du décret du 8 août 19355, ; 
cent Vu l'arrêté du 13 février 1936 moiifñié par l'arrêté du 10 septembre 
MM.Eïlia (Michel), chef du rabinet du sous-secrétaire d'Eiat à 1949 fixant Jes caractéristiques du carburant auto, 
l'industrie et au commerce. 
Fougerolle (Jacques), président ‘de l’assemblée des présidents Arrétent: 
des chambres de commerce Ce France, en remplacement Art. fer. — 1] est interdit de détenir en vue de la vente, de mettré 
ce M. Cusenier. en vente ou de vendre sous le nom de « supercarburant » un pros 
Beauvhesre !Henrv\, président de ia conférence générale des duit ne répondant pus à la composilion et aux caractéristiques fixées 
présidents et meinbres des tribunaux de commerce de Frañce, par les articles 2, 3, 4 et » ci-après. 
«n remplacement de M. Marjoulet. Art. 2. — La composition du supercarburant doit être celle d'un 
Desrousseaux (Jacques), cirecteu” des mines ct de la sidérurgie mélange d'hydrocarbures pouvant en outre contenir «es alcools 
ministere de l’industrie et du commerce, en remplacement inéthy.ique, éthylique ou autres), liquides carburants, des 
de M. Perrineau, nommé directeur honoraire au ministère lubriliant:, des antidétonants. 
de l'industrie et du commerce », Les hydrocarbures peuvent être d’origine pétrolière ou schistière, ( 
| issus de la houïile ou oblenus par synthèse, ] 
Lire . Art. 3. — Les caractéristiques du supercarburant doivent être Jes 
« Sont d iroit commandeurs du Mérite commercial, en leur suivantes: I 
qualté de membres du conseil de lordre, en verlu des dispositions Bisiillation. — L'essaj de distillation doit permettre de recueillis 
de l’article 10 du décret du 27 mai 1959: les volumes ci-après de dislillals, y compris les pertes: 
MM. Eliia (Michel), chef du abinet du sous-secrétaire d'Etat à 10 peur cent avant 70° C. [ 
industrie et au cominerce, 90 pour cent avant 1400 C. 
Fougervile (Jacques), président de lassemblée des présidents ve 
des chambres de commerce de France. Le point tinal de distillation doit être au plus égal à 205 C et lg n 
résidu de distillation doit inférieur à 3 pour cent. 
Beauche:re, président ue Ja conférence générale des présidents 
ét inembres des tribunaux de commerce de France. Densilé. — La densilé du supercarburant doit être inKrieure où 
gale à 0,760 à 20° C. 
Desrousseaux (jacques|, directeur des m'nes et de la sidérurgie 
au minis'ère de l’industrie et dn commerce ». lension de vapeur, — La tension de vapeur du supercarburant 
doit être inférieure ou égale à 700 grammes par centimètre carré à 
Mérme ce, 2e colonne, 31° tigne, au lieu de: « Phi!ippart », C. 
dire: « Philippar »; 61e ligne, au lien de: « Glachant, délégué », Gomines. — La teneur en gommes actuelles du supercarburant B 
Lire. « Giachant Georges), délégué »: 69% Jigne, au iieu de: « Lacas- doit étre inférieure ou égale à «2? ang par 109 cms. 
il | gne La in ligne, Pouvoir calorifique — Le pouvair calorifique supérieur Ju super 
1 iieu : « Liodec {Ge2rges, », lire: « _iodec (Charles) ». carburant doit être au moins égal à 7.610 cal, au litre à 15 C. B 
Page 1308, fre co:onne, % ligne, au liex de: « Poire (Henri), prési- Soutre — Le supercarburant ne doit pas contenir plus de 0,15 pour 
dent syndicai des librairies », lire: « Poire Henri), président syn- cent de soufre tolal et doit donner un essai de corrosion négatif À 
. it des libraires »;, 2e coïionne, 33 ligne, au lieu de: « Lepage », la lame de cuivre. \ 
Indice d'oclane, —- L'indice d’ortane du supercarburant mesuré 
> 6 — par la méthode C. F. R. (Molor method} doit être au mains égal à 78. 
La quantilé maximum de plomb tétraéthyle pouvant être mélan« ÿ 
pou C 
gée an supercarburant est fixéxe à 0,1 pour milie. 
Suppression du permis spécial de déblocage du cacao en fèves Couleur. — Le supercarburant joit posséder une coloration telle D 
et brisures de fèves. u’il puisse être à preruière vue différencié du carburant auio #4 
es carburants pou’ aéronefs. F 


Art. 4. — Le susercarburant doit être neutre. En outre, il doit 
présente: une slabitité tel'e que son mélange avec 0,2 pour cent 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
@’Etat à la présidence du conseil, et le sous-secrélaire d’Etat à l’in- d’eau en volu'ne reste limpide et homogène après avoir élé 
dustrie et au commerce, refroxli dans Ja glace fondante pendant 30 minutes au minimum 
jusqu’à loblention d’unz température inférieure à 1° C. 
Va l'articie 7 (premier alinéa) de l'ordonnance du 9 août 1944 
portant ré ablissement de Ja légalité républicaine sur le territoire Art. 5. — Le supercarbarant dojt êlre composé de telle sorte qu'il 
continental, ensemble les ordonnances subséquentes, par l'effet puisse étre employé à la place du carburant aulo dans a 
duquel est provisoirement maintenu en application l’acte dit loi du tions d'utilisation identiques. 
31 décembre 1932 relalive au b'orage el au débiocage des denrées Art. 6. — La aénomination « supercarburant » doit être directe G 
né-essaires au ravitaillement général dans les bureaux et dans les ment accompagnée d’une mention faisant connaître soit le nom ou 
en!repôls de douane ou de régie; la raison sociale du producteur, soit la marque commerciale déposte D 
Va je code des contributions indirectes; par celui-ci. 
Vu le Celte dénomination et celte mention doivent être apposes à tous 
les stades de la vente sur les factures, papiers de commerce, Jocu- 
Va l'arrêté du 12 mars 1918 relatif à Ja formalité du permis spécial ments publicitaires, pancarles fixées aux appareils de distribution, \ 
de déblosaze, citernes, réservoirs ou récipients. 
Art. 7. — Les méthodes d'essai normalisées applicables au super 
Arrétent: carburant sont celles définies pour le carburant auto par l'article # 
l'arrêté du 15 février 1916 
Art. ter. — Sont abrogées les dispositions an 9 de l'arrêté du 15 16. Fe 
Qart. fe. — Sont abrogées les dispositions de l'arrété du 12 mars La caractéristique de stabi.ité des carburants contenant de l'alcool D 
1948 en ce qu'elles sourmettent à la formalité du permis spécial de « N. F. M. 
déblocage le cacao en fèves et brisures de fèves (n° 176 du tarif sera délerminés en appliquant la méthole normallate +  J'alcool 
douanier} | 97—006 » — stabilité des carburants composés contenant de 
Art. 8. — Le directeur des carburants et l'inspecteur général chef 
Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la du service de la répression des fraudes sont chargés, chacun en € 
République française. qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
Fait à Paris, le 3 février 1950, au Journal ofJiciel de la République française. D 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, Fait à Paris, le 10 lévrier 1950. ÈS e 
MAURICE PETSCHE. Le ministre de l'industrie et du commerce, De 
aire d'Etat à la présidence à 
SCC rrésidenc onsei 
Le secrélaire Le ministre de l’agriculture, De 
Pour le ministre et par dé!égation: | 
sec ‘indu: f 
e sous-secrétaire rie el au commerce, Le directeur du cabinet, 
RAYMOND MARCELLIN. JEAN EHRHARD 
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Service des mines. 


par arrété du 8 février 1950, sont annulées, en ce qui concerne 
M, Belusou (Alexandre-André), ingénieur ordinaire des mines de 
ve classe, en congé hors cadres, les dispositions de l'arrété du 
9, novenbre 1917 qui à admis divers ingénieurs des mines à faire 
valoir leurs droits à la retraite à dater du fer janvier 1949, M, Belugou 
et réintégré dans le corps des ingénieurs des mines à compter 
ju jer janvier 1918 et admis à faire vaioir ses droits à la retraite 
à pair de la même date. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


pétret du 7 février 1950 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


par décret en date du 7 février 1950 pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre de la santé publique 
et de la population, vu la déclaration du conseil de l’ordre national 
de la Légion d'honneur en date du 24 janvier 1950, portant que 
es oromolions et nominations comprises au présent décret sont 
aites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
romus ou nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


fe 
Au grade d'officier. 
MM 

Docteur Bourguignon (Georges-Alfred), médecin à Paris, électro. 
radiologiste ‘honoraire des hôpitaux; 60 ans de services civils el 
mililaires, Chevalier du {1 février 1932. 

Docteur Guénard (Raymond-Eugène), chirurgien en chef hônoraire 
de l'hôpital-hospice Auban-Moët, à Epernay (Marne); 63 ans de 
services civils et militaires. Chevalier du 18 avril 1918. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Berlaut (Maurice-Pierre), pharmacien à la Roche-sur-Yon, prési- 
dent du syndicat des pharmaciens de la Vendée; 55 ans 9 mois 
de services civils et mililaires, 

Bilon (Pierre-Charles), directeur général de la Société parisienne 
dexpansion chimique, à Sèvres (Seine-et-Oise); 25 ans de ser 
vices civils et militaires, 

Mme Bleuslein, née Gross (Elise), présidente fondatrice de l’A550- 
chlion philanthropique de l'asile de jour et de l'asile de nuit, à 
Paris; 50 ans de dévouement aux œuvres sociales. »* 

1 (Maurice), vice-président de la Confédération nationale du 
syilical dentaire, à Paris; 30 ans de services civils et mililaires. 
Dicleur Farouz (Albert), médecin chef de l'hôpital auxiliaire d'Oran; 

1 ans de services civils et militaires. 


} 
CO 


Felix (üeorges), président du dispensaire d’entr'aide sociale de la 
Fédriuon ouvrière et paysanne de Périgueux (Dordogne) ; 28 ans 


de services civils et militaires. 

Lijel_Henri-Antoine-Gabriel), pharmacien, président de la com- 
msson adinmistralive du bureau de bienfaisance de Cahors (Lot ; 
v- ons de services civils et militaires. 

Bouin, née Delpuech (Marie-Louise), inspectrice principale 
ue là Population du Tarn, à Albi; 23 ans de services civils. 

dr au (Maurice-Paul-Georges), commissaire aux actions urgentes 
“ea Croix-Rouge française, à Paris; 25 ans de services civils. 

Docteur Ja quinet (André-Edouard-Jules), professeur à l'école de 
M'decine de Reims (Marne); 38 ans de services civils et mili- 
dires uis{ingués. 
gr Lajoux Jeanne}, en religion sœur Thérèse, religieuse de 
urdre des filles de la Charité, Infirmière à l'hôpital Saint-Jacques, 
À Asen (Lot-et-Garonne); 57 ans de services civils. 

Mlle Lévy (Suzanne), docteur en médecine, à Paris; 41 ans de ser- 
fices Civils. 

Docteue Michaud {(Paul-Jules), ophtalmologiste des hôpitaux de 
rte, et d’Aix-les-Bains (Savoie); 32 ans de services civils et 


soulenc Pierre-Elienne-Joseph }, pharmacien, 


de ja Société générale d’applications 
435; 2S ans de services civils et militaires. 
M Salvy (Pierre-Louis-Jean), médecin urologue, à Toulouse 
; ule-Laronne); 25 ans 8 mois de services civils et militaires. 
rs Sauzet (Eugène), médecin inspecteur principal de la santé, 
: 30n (Rhône); 32 ans 8 mois de services civils et militaires. 
d'Or Sicard (Georges-Raoul-Léonce), chirurgien de l'hôpital civil 
x lan; 41 ans de services civils et militaires. 
‘ne Emile Zo'a (Marguerile), docteur en médecine, à Paris; 39 ans 
ue Scrvices civils. 


directeur général 
thérapeutiques, à 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Remise de débet. 


Par arrêté du 2 février 1950, il est fait remise gracieuse à J'ex- 
maréchal des logis chef Prevost (Octave), résidant à Ressons-le- 
long, par Vic-Sur-Aisne (Aisne), de la somme de 16.000 F, représen- 
tant le reliquat d’une dette de 35.200 F, dont il a élé conslitié déhi- 
teur par suite de l'insuffisance des relenues exercées sur sa solde 
en compensation de la délégalion payée à sa mère. 


Cadre général du chiffre. 


Rectificatif au Journal officiel du 9%8 janvier 1950: page 4104, 
{re colonne, dernière ligne, au lieu de: « M. Pascot (Pierre) », lire: 
« M. Pascot (Georges) ». 


©- 


Sages-femmes. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dun 
23 janvier 1950, l'arrèté no 1119 du 12 octobre 1919 nommant 
Mlle Vasseur (Louise), sage-femme coloniale slag'aire, est rapporté, 


Services de l’agriculture, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 février 1950, M. Roblot (Michel), ingénieur de 1re classe au Soudan 
français, a élé placé dans Ja position de mission en France pour la 
période du 2 au 9 décembre 1919 en vue de prendre par! à Paris, 
à la réunion du comité exécutif interministériel provisoire de pré- 
vention acridienne. 


+e<+- 


Transmissions. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 février 1950, M. Meunier (Georges), ingénieur en chef du cadre 
métropolitain des post &, télégraphes et té.éphones, an traitement de 
base de 210.000 F depuis le 11 mars 1919, est classé dans le cire 
cénéral des transmissions coloniales au grade d'ingénieur en chef 
de ?e classe, au traitement de base de 215.000 F avec une ancien- 
nelté civile conservée de 4 mois 3 jours. 

M. Meunier bénéficiera, à titre personnel, d'un traitement d’ingé 
nieur en chef des transmissions coloniales correspondant à 
l'indice 600, jusqu’au jour où, par voie d'avancement, jl pourra 
prétendre à un traitement supérieur. 

Les dispositions du présent arrèlé auront effet, tant au point de 
vue de l'ancienneté que de la solde, pour compiler du 16 novem- 


bre 1919. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 février 1950, M. Hourdin (André), chef d'équipe de ?e classe du 
service des lignes des transmissions coloniales, à été reclassé véi 
ficateur de ?e classe du service des inslalations des transmissions 
coloniales. 

M. lourdin conserve dans sa nouvelle position l’anciennelé civile 
et les rappels d'ancienneté pour services mililaires qu'il possédait 
dans son grade de chef d'équipe. 


—— 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
6 ïiévrier 1950, M. Chaton (Jacques), sous-chef de poste radioélec- 
tricien de fre classe et M. Candau (Antoine), sous-chef 4e posie 
radioélectricien de 3% classe du eadre général des transmissions 
coloniales, ont élé reclassés ainsi qu'il suit pour compter du 
der juillet 1919: 

M. Chaton (Jacques), cont'ôleur de fre classe des installations 
radioélectriques, ancienneté civile conservée : 2 ans. 

M. Candau (Antoinei, contrôleur de % classe des installalions 


i- 


radicélectriques, ancienneté civile conservée: 2 ans 1 mois 15 jours. 


— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 février 1950, l'arrêté susvisé du 4 juillet 4919 a été modiflé ainsi 
qu'il suit en ce qui concerne Îles rappels d'ancienneté pour servies 
militaires attribués à M, Papin (Camille), sous-chef de poste radio- 
électricien de classe des transmi:sons coloniales. 

I est attribué à M. Papin {Camille}, dans son grade actuel, 2 ans 
et 11 jours de rappels d'ancienneté pour services militaires, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
7 février 1950, M. Leleu .iGeürges}, est titularisé sous-chef de poste 
radioélectricien de fre classe des transmissions coloniales, pour 
compter du 26 juillet 1947. 

— 


& 
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NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 


Décret du 3 février 1950 portant naturalisation, réintégration, men- 
tion d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet coilec- 
tit attache à l'acquisition par leurs parents de la nationalite fran- 
Çaise. 

Le pr£-3ent du conseil des ministres, 

” Sur le sapport du ministre de la santé publique et de la popula- 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1953 portant code de la nalonalité 
française, casembie les textes sur l’acquisilion de Ja nalionaiilé, 


, 


bécrète ; 
Art. 4er: sont naluraïisés Frangais: 
ACERBI {Vasco}, Pise (llalie), 28-10-96. — 29001 x 49-—77. 
ADAMIC (Joseph), Sirekowci (Yougoslavie), 22-01-01, — 23194 x 49 


——75, 
ADAMIC, née FARKAS, Strekowci (Yougoslavie), 11-07-10. 
23491 x 49 


AGOSTA {Giorgio}, Tunis, 19-04-18. — 22931 x 1996. 
ALASTRUE ([Timotea), Lalueza (Espagne), 21-01-19, — 23113 x 19—09. 
ALFSSANDRI, née SGIAROVELLO, Coslapiane (ltalie}, 13-07-86. — 


25127 x 48 (8. 
ALMALEU (Isidore), Salonique (Grèce), 11-01-26, — 23000 x 19—13. 
ANDRIC (lvan), Sarajeva (Yougoslavie), 21-05-01, — 20110 x 48—%9, 
ARAGOXE>, FERNANDEZ, Casleilole (Espagne), 27-05-42, — 
20705 x 19—51 
ARAGONES (Pablo), Maranchon (Espagne), 05-10-98. — 20368 x 49—31. 
ARDITT1 {Sarmuci), Salonique (Grèce), 25-12-95, — 17171 x 
AREND {Pierre), Pelile-Rosselle (Moselle), 02-11-89, — 23820 x 32—57. 
AREND, née KEMPE, Dresden (Saxe), 1102-95. — 38820 x 92—57 
ARRIGHI {Mazziro), Pontedera (Ilalie}, 05-07-02, — 30874 x 22—13. 
ARTIGLIA (Guido), Mongrando {Ilalie), — 25737 x 16—32. 
ARTINIAN {Missac}), Brousse {Asie Mincure), 03-01-08. — 1518 x 19—26. 
ARTINIAN, née SISLIAN, Tersous (Asie Mineure), 90-05-12. — 
1548 x 49 —26. 
née RAMOGNINO, Sassello (llalic)}, 17-11-99, 6553 x 49 


ASSANDRI (Pietro), Parelo (llalle), 25-07-9L — 8958 x 19—832. 
BAARSCIT (Marcel), Fredersdorf (Aliemisne), 01-06-31. — 21512 x 47 


—71. 
BAL (Herxi), Louvain (Belgique), 11-1283. — 26006 x 18—59, 
née BACCHI, Mateur (Tuuisie), 27-07-23, 22528 x 49 


BALSOFIORE (Gharles), Tunis, 29-02-16. — 22528 x 49—96. 

BARACCO (Joseph), Turin (llalie}, (9056-29. — 26:21 x 48—42, 

BARTH (Bernard), Thionville (Moselle), 15-09-06. — 21759 x 49—57, 

BARTKOWIAK (François), Chwaliszew (Pologne), 90-09-23, 
22673 x 49—54, 


BARTKOWIAK (Casimir), Chwaliszew (Pologne), 21-02-26, 


22614 x 49—01. 

BAYLE, née MARTINEZ, Mellila (Espagne), 1001-22. — 23223 x 19—98. 
BELFIQ, née ZBYLUT, Oiazyny (Pologne), — 226935 x 
LELFIO (Quinto), Forgaria (Italie), 15-02-06, — 22095 x 49-05. 
BENBASSAT (Flora), Sofia (Bulgarie), 02-07-25. — 23499 x 49—35. 

née BRANCALONI, Pise (llalie), 18-07-97, — 22585 x 49 


BEXVENUTI (Gaston), lise (ltalle), 12-05-99. — 22987 x 49—60, 
BERICAT (Primo), Ejca de Los (Espagne), 10-02-20, — 23391 x 49—45. 
BERNARD, née BRIDA, Belluno ({lalie), (61-03-02, — 23191 x 19—38. 


Santa Maria di Sala (l!alie), 


(Nicolas), Eupatorie (Russie), 2105-23. 22129 x 49 


BiANCO (Lruno), Mira’ (llalle}, 29-05-22, — 22809 x 49—92. 
BRUNO, Fralosa Sollana (llalie), 04-10-98, — 23426 x 19 


BONESSA (Alerino), Rivarolo (ltalle}, 22-41-97. — 22909 x 97—04 
BONGI (Remo), San Miniato (llalie), 08-05-95 — 24652 x 29—13. 
BONNEM (Othon), Saarweilingen (Sarre), 09-10-05. — 25996 x 


BONO (Joachira), Partinico (Ilalie), 40-07-96. — 22786 x 48—93. 
BOSTACKI (Joseph), Dabrowa (Pologne), 0609-27, 21131 x 419—C2. 


BOYADJIAN (Archalouysse), Brousse (Asie Mineure), 2489: 


20431 x 19—7S. — 
BOYAPJIAN (Achod}, Kara Ilissar (Turquie), 00-00-00, 
4981. 


BOYADJIAN, née KALOUSTIAN, Kara Hissar (Turquie), °,100- 


BOY ADJIAN + Constantinople (Turquie), 1205» 
25119 x 19-— 


BOZZOLO Cuvio (l'alie), 49-01-14 — 96097 x 48-78, 
BRUCIAMACCIHE, née NERI, Loro Cuiffenna (lHalie), 2103 


BRUSA (Giusenpe), Binago (italie), 09-11-97. — 94461 x 43-91 
CAGIGAL (Jésus), Saniauder (Espagne), Oi-01-25. — 41822 


CALÆEFFE (Leonardo), Mirandola (Italie), 06-44-27. — 97456, 58 


CAMARENA (José}, Lugar Nuevo de San Geromino (Es; 
87. — 16708 x 49—15. 


CAMPO (Narciso)}, Innsbruck (Autriche), 08-10-06. — 92252, 
CAMPO, née PIANON, Tambre (Ilalie), 29-08-12, — 22352 
CAMUSSO (Felice) ,Cumiana (Malie)}, 24-11-01. — 992996 1919, 

(Liego), Pinzano al (Ialie), 12-08-15, — 8% 


(Luigi), Torre Anuunziata (Italie), 17-01-24 — 21121, 


CANGIANO (Ferdinando), Torre Annunzialo (llalie), 90022, 
21430 x 49 —9L, 


CARDONAT (Ubaldo), Pinerolo (Ilalie), 16-07-99, — 21972 x 49 00, 


CARDONAT, née T'ETTIGIANI, Pinerolo ulalie), 11-01-05. — 21354 
49—69. 

CARDOULIS (Stavros), Calymnos (Grèce), 11-40-98, — 

CARDOULIS, née PERUGIA, Torre Annuuziata (Ilalie), 18-02-02, — 
22613 x 15. 

CARLSBERG (Friéda), Fribourg (Allemagne}, 25-12-20, — 8482 : 

CARRARETTO, née MININ, Sainle-Maria la Longue (Ilalie), 12, 


92703 x 49—47 
CARRARETTO (Arturo), Casier (Italie), 10-10-09, — 22795 x 10 
CASPAR, née GISIN, Zurich (Suisse), 09-02-16. — 23195 x 49—€67. 
ER née MARTINEZ, La Union (Espagne), 20-08-01, — Alix 
» 
CASTILLO (Fernando), La Union (Espagne), 07-06-05. — 16172 x 
CHEMLA (Jean), Tunis, 27-01-16. — 11968 x 49—N, 
CHEV ALLIER, née LINTY, Aosle (llalie), — 22940 x 19—69, 


CHMIELEWSKI, née HOLYJ, lszczkow (Pologne), 15-02-05, — 


49-60, 
CHMIELEWSKI (Valentin), Pzydry (Pologne), 02-02-% 
400. ; Jury 


— 22504 


CHOMENTOWSKI. née ROJTCHER, Czenrernki (Pologne), 00002! 


— 23199 x 19—75. 
CISAR (Vaclav), Hosin (Tchécoslovaquie), 01-09-12. — 20116 19-11. 
CLEMENTE (Diego), Tuire (Espagne), 29-10-06. — 22866 x 49-09, 
CONIGLI (Giovanni), Arcevia (Italie), 21-08-75, — 23584 x 15—S1. 
CONIGLI, née PEVERINI, Arcevia (llalie), 21-09-85. — 23381 x 1581. 
uée MARTIN, El Barraco (Espagne), 01-06-07. — 
9—7 


COQUERAND (Adolphe), Bercher (Suisse), 10-02-01. — 48356 < 19. 

CORCHI (Georges), Chelalo (Grèce), 6641-05, — 22927 x 19—38, 

CORCHT, née NICOLOS, Macri (Asie Mineure), 10-08-09. — 22%21x 
9-—78. 


CORSINI, née FANTONT, Reggiolo (Italie), 09-10-62. — 17789 x 5 

CORSINI (Romeo), Tr'eux (Meurthe-et-Moselle), 24-0901. — 

COSTA (Severino), Casale (Italie), 12-04-97. — 29424 x 49—7o. 

COSTALUNGA (Serge), Modona (Italie), 26-06-10, — 23072 x 19-15. 

{Urant), Vurk (Asie Mineure), 15-03-01. — 22209 


née KJISMEDJIAN, Smyrne (Turquie), 12-09 0. 
25259 x 18 

CRESSI Valdieri (Ilalie), 03-04-22, — 538 x 19-15. 

CRISTINO (Louis), Cairo Montenotte f{Ilalie), 04-02-85. — 
4906. 


CRISTINO, née RAVOTTI, Cairo Montenotte (Italie), 29-05 5%. — 2591 
x 49—06 

CURA STURA (Piztro), Turin (Italie), 19-02-29, — 805 x 4902. 

CZEREPOWIEZ (Anna), Wilno {Pologne), 14-09-12, — 26647 x 15. 


(José), San Jago de Boibao (Portugal), 18-03-09, — 22% 


DABROWSKI {Joseph}, Morawsko (Pologne), 12-02-28, — 2225: 19 
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(Louis), Zimella (Ilaïje), 03-03-97. — 22577 x 48—07. 

née LONGO, Arcole — 22577 x 4857. 

GASPARIS Buenos Ayres (Argentine), 26-05-90. — 22816 
19 —69. 

DE LISE (Bernard), Roccardace (alie), 14-05-01. — 22262 x 19— 55. 

pE LISE, née ABBRUZZESE, Roccardace (Italie), 01-02-09, — 22262 x 


49—19. 


DE MEULEMEESTER (Vic'or), Segelsem (Belgique), 26-08-06. — 23453 
(David), Alvare!hos (Portugal), 31-08-99. — 22811 x 
LIVERA, née VIEIRA, Alvarelhos (Portugal), 16-05-02. — 22811 
LANET Geneviève), Tarzo (Ialie), 63-06-23. — 23170 x 19-74. 

pEAMBROSI, née DABUSTI, Casteggio (Italie), 17-01-10. — 32402 x 


pEAMBROST (Crispino), Casteggio (Italie), 25-10-04. — 32102 x 18—75. 
pEMARTINI (Angeio), Paglieres (Ilalie), 20-11-07. — 21218 x 49—S3. 
pEMARTINT, née SIMONDI, Paglieres illalie), 28-03-10. — 21218 x 
x19—S3. 
DEMETRIOS (Angèle), Smyrne (Turquie), 20-02-16. — 28317 x 18—3%6. 
DER NAHABEDIAN 'Sempat), Trebizonde (Asie Mineure), 13-05-21. — 
x 49 —15. 
DESMEDT, née HOGIE, Klerken (Belgique), 21-12-05. — 28286 x 18—59. 
DESMEDT (Camille), Vlameriinghe (Belgique), 18-06-03. — 2S256 x 
45—09, 
DEVLETIAN ‘Stéphan), Constantinople (Turquie), 00-00-99. — 21299 
x 19—18. , 


pl MANERO (Antonio), Cassino Italie), 30-10-12, — 292582 x 19—69. 
Di MARIANO, née BARONE, Arischua (Ialie), 11-03-14. — 18095 x 19—16. 
pl MARIANO (Domenico), Arischia iltalie), 30-01-02. — 18095 x 19—16. 
DIKRANIAN (Albert), Brousse (Asie Mineure), 02-0121. — 23508 x 19 

DRAPIER, CUCURANO, Naples (Italie), 25-03-22, — 25497 x 18—78. 
DURALEK (Joseph), Tempzin (Allemagne), 27-08-13. — 23905 x 19—77. 

DURALEK, née KASPRZYK, Roklum (Allemagne), 22-01-17. — 23505 x 
19—77. 

EL MOHAMED SALAME, Ramelain (Syrie), 00-00-23. — 22665 x 19—98. 
EL MOHAMED AREF BEN AHMED LADKANI, Idlib (Syrie), 00-00-24. — 
22604 x 19—98. 

ERCOLANI (Arideo), Audun-ie-Tiche (Moselle), 07-12-11, — 22553 x 19— 
FABBRO, née FAZIO, Callanissella (Sicile) (Italie), 23-01-27, — 
2219 x 19—15. 

FABBRO (Antonio), Varmo (Italie), 08-10-16. — 22719 x 19—15. 

FACCIHINETTI (Lorenzo), Capizzone (Ilalie-, 07-12-12, — 23319 x 49 


FARHAT (Zeki), Baaleck (Liban), 30-07-19. — 17913 x 48—11, 
FERNANDEZ (Pedro), Molledo (Espagne), 27-01-13. — 22333 x 19—60. 
FERREIRA  (Francelino), Vieira Dominho (Portugal), 03-09-11. — 
23026 x 19—12, 
FLIEDERBAUM (Salomon), Dobrzynanad (Pologne), 00-00-03. — 
22907 x 18—75. 
FLIEDERBAUM, née TAUBER, Kurow (Pologne), 11-03-00, — 22907 
X19— 19, 
FLORES (Pedro), Mojacar (Espagne), 23-01-07, — 23029 x 19—11. 
FLORES, née FLORES, Mojacar (Espagne), 05-01-20. — 29029 > 19—11. 
FRASSETTO iMaria), Castelsardo (Ilalie), 26-12-00, — 21856 x 19—20, 
FRENKEL (Alexandre), Rome fItalie), 12-08-21, — 23192 x 49-—75. 
FRINDRIK (Jean), Maoli Idjos (Yougoslavie), 13-05-27, — 23702 x 


FUSTER (Luis), Santa Margarita (iles Baléares), 21-05-96. — 11192 x 


(Ines), Santa Maria del Fiore (lalie), 02-08-11. — 
x 3, 

FARCIA (José), Viator (Espagne), 13-07-30. — 26189 x 43—59. 

FARCIA (Angel), Mieres (Espagne), 01-01-15. — 21993 x 18—81. 
“ARCIA, née GASION, Berge (Espagne), 17-11-93. — 52055 x 38—13. 
GARCIA (Manuel), Berge (Espagne), 21-07-86. — 52055 x 33—13. 


CERSONE (Elienne}, Monterosso Grana (Italie), 06-07-03. — 14188 x 


(Luigi), Cureggio (Italie), 23-07-27. — 21798 x 49—57. 

(Gino), Manzone Jlalie), 11-01-27. — 93315 x 48—20. 

(Francesco), Pavulio (Italie), 05-01-98. — 34287 x 29—20. 
ANOTTT (Laurent), Niella Tanaro (lalie), 01-08-12, — 27199 x 

GILDEN (Samuel), Rozyszeze (Pologne), 23-04-92. — 20321 x 19—59. 


GILDEN, née DOBRZYNSKA, Lodz (Pologne), 18-03-%. — 20321%x 
19—59. 


GISPERT (Angel), Taltendre (Espagne), 01-09-03, — 1207 x 19—09, 

GIURIATO (Odino\, Arcole (Italie), 22-08-26. — 29121 x 49—13. 

GODINO (Thomas), Bibiana (Ilalic), 24-01-15, — 43124 x 15—13. 

GOMEZ (Pierre), l'Eslrecho de San Gines (Espagne), 06-09-15. 
22104 x 19—69, 

San Damiano Macra (Italie), 05-01-30, — 3194 x 
49—S3. 


RARES, née FARINA, Enfidaville (Tunisie), 04-06-05. — 22227 

x 19—96. 

GRAMMATICO (Vincent), Sousse (Tunisie), 13-01-93. — 22227 x 19-96. 

GRATAROLI (Joséphine), San Gallo (llalie), 27-05-07. — 16112x 
4j 

GRISONI Pierre), Vevey Suisse), 18-10-82. — 17090 x 49—06. 

GRISONI, née FERRERO, Turin (fialie), 18-05-96, — 17690 x 19—06. 

GROSZ (Eugène), Biharudvar {Hongrie), 17-09-08. — 17861 x 19—92, 

GUARGUIR (Eliezer), Magnésie (Turquie), 01-01-08, — 26049 18—78. 

GUARGUIR, née KRISPIN, Saonique (Grèce), O1-01-10. — 26019 x 
4S—18. 

GUIDI, née GUIDI, Tuoro (Italie), 13-06-10, — 1559 x 30—06. 

GUIDI (Gino), Cortona (Italie), 08-02-01. — 4599 x 56—06, 

GUTERMAN, née ZROBROWSKA, Sokoly (Pologne), 18-12-07, — 20411 x° 

GUZEK, née KWASNIK, Kopcie (Pologne), 08-11-09, — 20493 x 19—78, 

GUZEK (Pierre), Slobierna (Pologne), 27-06-05. — 20193 x 49—58, 

HABIB (Nessim}), Alexandrie (Egypte), 14-1223 — 15184 x 19—75. 

HASSAN BEN IBRAHIM HASSAN ABDEL JOUAD, Tadef (Syrie), 00- 
00-20. — 22668 x 49—98, 

IAUBEN {Berisch), Korzyna (Poiogne), (9-11-88, — 16936 x 20—38. 

HAUREN, née GRAUSCHEPS, Tarnow (Pologne), 11-03-93. — 16926 

HENNE, née GALA, Karezewice (Pologne), 21-02-08. — 93141 x 19—59. 

HERFURT (Berthe), Sélestat (Bas-Rhin), 06-02-07. — 92236 x 19— 67. 


HERMANS (Leopoulos), Turnhout (Belgique), 20-09-06. — 25509 
49—75. 


HERNANDEZ (Joaquin), Alicante (Espagne), 07-05-06. — 13839 x 18—C9, 

HERZ ‘Léon), Berolzhe n Allemagne), 13-09-97, — 13519 x 

HERZ, née FICHENBRONNER, Mainslockheim (Allemagne), 18-06 00, 
— 193919 x 5S—21, 

IBANEZ (Pedro), Fonz (Espagne), 28-06-79. — 22119 x 19— 932. 

IBANEZ, née GARCIA, Fonz (Espagne), 06-08-85. — 22119 x 19-92, 


INNOCENTI, née LORENZI, Marliana (Italie), 15-05-95. — 25289 x 
39—S3. 
JANES (Bogdan), Sokoli (Yougoslavie), 18-0605. — 923205 x 19-61, 


JANES, née TURK, Sokoli (Yougoslavie), 12-04-09, — 23205 x 49—G1 

JEANNE, née FELIPO, Ribas de Fresser (Espagne), 08-01-21. — 550 x 
49—61. 

JEURGEN (Jacques), New-York (U. S. A.), 01-03-26. — 40467 x 15-11. 

JIROFF (Nicolas), Mesembria (Bulgarici, 13-07-21, — 93230 x 19-71, 

JOURET (Eugène), Leuze (Belgique), 16-03 99. — 920494 x 19—78. 

KALAFATIDES, née FANARTZIS, Menemeni (Asie mineure), 07-07- 
23. — 21281 x 19—75. 

KALAFATIDES (Evangelos), le Pirée (Grèce), 06-03-12 — 9121 x 
49— 70. 

KAPCZYNSKI (Wladyslaw), Nowe Miasio (Pologne) 
19298 19—7S, à 

née KARWATKA, Ilerne (Allemagne), 02-02-11, — 21765 
x 19—57, 

KATCITADOURIAN, née MEKDJIAN, Everech (Turquie), 10-08-16. — 
50981 x 38—13. 

KATEB, née BASSO, Seslo al Reghena (lalie), 18-12-12, — 21116 x 19 
— dd. 

KATZER (Charles), Wunstorf (Atlernagne), 28-08-83. — 12615 x 25-—57, 

KEHYAYAN, née GULLABIAN, Constantinople (Turquie), 19-01-04. — 
139 x 19—78. 

KEHYAYAN (Yervant}, Adana (Turquie), 15-07-96. = 135 x 49-79. 

KLEIN (Jules), Boryslaw (Pologne), 15-11-09. — 10087 x 49— 73. 

(Bronislaw), Cieszyny (Pologne), 13-08-22, — 20227 x 19 
— JA. 

(François), Cieszyny (Pologne), 21-02-29, — 20308 x 19 
—d1. 


20-08-21. — 


KOKOT (Roman), Czernice (Pologne), 13-11-98, — 93272 % 
KOKOT, née ZEBROWSKA, Kolonia Deby (Pologne), 2 
29272 x 49—01. 2 


RONIECZNY, ZBOROWSKI, Recklinghausen (Aliemagne), 20 12 (0, 


— 23592 x 49—62. 


19—51, 
7 


07-08. 
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KONIECZNY (Johann), Wanne (Pas-de-Calais), 10-11-98. — 22582 x 49 
—42. 

KORZUCH, née GRINCHOLC, Tomaszow (Pologne), 16-03-08. — 


17568 x 18—75. 
KUSTEC (Izidor), Bistrica (Yougoslavie), 14-04-16. — 24005 x 17—14. 
KUSTEC, née HMANCZARIK, Polonjezna (Pologne), 20-03-18. — 
24002 x 4 17 —14. 


KUZMIAK (Maxime), Siedliska (Pologne), 19-03-95. — 23181 x 19—62. 


KUZMIAK, née GOLA, West Rutland (U. S. A.), 21-04-10. — 23481 x 49 
—(2, 

LANGELOTT (Wolfgang), Dresde (Allemagne), 24-04-09. — 401088 x 16 
96, 


LANTERI, née MELA, Vasia (Italie), 14-06-91. — 22532 x 48—06. 

LAZZFRINL, née BARMAN, Saint-Maurice (Suisse), 20-09-87. — 
19917 x 19-—06. - 

LEFEVRE, née DZIEKANSKA, Kolonja Opacz (Pologne), 26-12-14. — 
26970 x 48—02. 

LEO (Alphonse), Fondouk Djedid (Tunisie), 22-01-12. — 22226 x 19 

LEO, née GRECO, Bou Ficha (Tunisie), 29-07-15. 

FREGOLENT, Piave di Soligo (Italie), 
23581 x 19—31. 

LOARTE (Joseph), Madrid (Espagne), 0403-21. — 21180 x 45—66. 

LOZANO (Julien), Carboneras (Espagne), 02-10-00. — 23091 x 49—31. 


— 22226 x 49—96. 
11-01-22. — 


LOZANO, née SERRANO, Carboneras (Espagne), 01-10-05. — 2309 x 
49—31. 

LUCCHINI (Ambroise), Saint-Etienne (Loire), 16-09-27. — 29821 x 
4B— 76. 


MACALUSO (Dominique), Trapani (Italie), 18-02-96. — 401658 x 46—96. 

MAESTRIPIERI (Delphin), Pistoia (Italie), 26-12-16. — 31298 x 47—12. 

MAFFEIS (Ilario), Gazzaniga (ltaiie), 41-01-39, — 22952 x 49—21. 

MAGRI (Ermenegildo), Trescore Balneario (Ilalie), 02-12-21. — 20951 x 
49-51. 

MALASIiTS (Bela), Budapest (Hongrie), 23-05-99. — 22580 x 49—75 . 

MANCIIO, née SEGON, Vilanova de Meya (Espagne), 90-03-95, — 
20504 x 49—11. 

MANERO (Firmin), San Sebastian (Espagne), 07-07-18. — 15224 x 40—40. 

MANFROI (Jean), Cencenighe (llalie), 14-03-23. — 25182 x 49—78. 

MANZANO (Salurnino), Frades de la Sierra (Espagne), 29-11-45. — 
23185 x 49—69. 

MANZOCCO (Auguste), Buia (Ialie), 23-07-22. — 23229 x 49—73. 

MARACAS, née DIALECTOS, Metelin (Grèce), 19-05-21, — 27789x 
4828. 


MARACAS (Stéphane), le Pirée (Grèce), 17-06-21, — 27789 x 48—98. 


MARCHESI, née SANA, Stezzano (Italie), 25-11-05. — 22753 x 49—3 
MARCHESL (Jean-B.), Azzano San Paob (Italie), 20-03-92. — x 


49—30. 
MARCOLINI (Amelia)}, Soave (Italie), 18-01-11. — 26117 x 48—38. 
MAREK (François), Chaltice (Tchécoslovaquie), 11-04-84 — 558x 

49—78. 
MAREXK, nfe REZEK, Chvala Pocernice (Tchécoslovaquie), 08-03-89. — 

098 x 49—78. 

MARIE, née BERNAT, Sobow (Pologne), 4 20, — 21540 x 49—14. 
MARKUS (Henri), Rawa Ruska (Pologne), 14-10-91. — 21735 x 49—3L. 
MAR DE SOUSA (Joaquim), Loule 10-05. — 22024 x 

MARTINS DE SOUSA, née CASIMIRO, Albufeira (Portugal), 22-11-15, — 

22091 x 

MARTINAZZOLI, née SQUARATTI, Paspardo (Italie), 
-T3. 


22254 x 40- 


01-07-01. — 


MARTIN (Baptista), Escuraial (Espagne), 07-05-11. — 22350 x 19—65. 

MARTINEZ, née RANDAZZO, Fondouk Djedid (Tunisie), 24-05-15. — 
40720 x 37—96 

MASiA (Marie), Tunis, 16-03-93. — 24969 x 10—9. 

MATAS (Antoine), Palmar (Espagne), 27-10-22, — 23642 x 19—84. 

MAURO (Louis), Monaco (Principauté), 02-09-66, — 31353 x 37—06. 

MERKRUZAS (Abram), Siauliai (Lithuanie), 15-03-04. — 171738 x 19—73. 

MENEGHIN (Guindo), Susigana (Italie), 20-11-19, — 93303 x 49—21. 

PE (Giuseppe), Cimadolmo (Italie), 01-03-97, — 21345 x 40 


MEXNEGHIN, née SPFINAZZE, Mareno di Piave (Italie), 24-1295. — 
24349 x 40 —31. 


MENNUNI (Cataldo), Corato (Italie), 08-01-29, — 926716 x 18—38. 
MENZIRIAN (Arzeman), Karpouth (Asie Mineure), (C0-00-05, — 
824 x 


MENZIKIAN, née SIRANOSSIAN, Antep (Asie Mineure), 22-42-22 — 
851 x 19—69. 
MERL! (Oswald), Arezzo (Italie), 24-03-28. — 10506 x 49-46. 


MESZAROS (François), Alsojozsa (Hongrie), 28-0402 — 2416049 

MESZAROS, née LICHTMANN, Tokaj (Hongrie), 28-05-00, — 2116049 


MILANO (Jeanne), Londres (Grande-Bretagne), 21-0490, — 10x49 
(Avedis), Constantinople (Turquie), 26-09-21, — 22562 


MINASSIAN, TCHILGADIAN, Constantinople (Turquie) 
23562 x 19—13 
MIR (Paul), Inca (Espagne), 10-11-01. — 31671 x27—14. 


MOKRETZKY (Alexandre), Eilisaveltovskaya (Russie), 95.02% 
23023 x 13—13. 


MONNEYRON (René), Gilly (Suisse), 14-03-99. — 922817 x 19-78 
MONTAGNER (Eurelio), Mansue (Italie), 27-0706, — 22912 x 49» 
MONTAGNER, née MARCHESIN, Gaiarine (Italie), 01-05-06. — 2292 x49 


MORETTI, née CASALINI, Vergato (Italie), 21-06-05 — 9986 x 16-24 
MOROLLI (Marino), Cantiano (Italie), 08-04-23, — 9290 x 19-159 
MOSCIHITTI (Edouard), Naples (Italie), 21-12-01. — 11226, 29-%# 


NAIEF BEN ANMED HADJ ABDALLAH, Zarzour (Syrie), 00-00-% 
26667 x 19—98, 


née PATAKI, Iorgosu (Hongrie), 12-10-02. — 
19. 


NATALE (Sauveur), Atena Lucana (Tlalie), 11-11-23. — 21943, 
NATO (Francois), Paris (14e), 26-07-26. — 23502 x 49—75. 

NAVARRO (Federico), Socobos (Espagne), 12-10:18. —- 29808,40 7% 
MALARA (Grâce), Reggio Calabria (Italie), 16-04-09. — 29441 x 19-06 
NICLI (Oreste), Aubeuge (Luxembourg), 29-09-26. — 99831 x 19-47. 
(Ely), Constantinople (Turquie), 13-05-23, — 


03-07-96. — 26369 x 
23-07-94. — 561588 


NIVELLO, née DEMARIA, Paglieres (Halie), 
NOWICKI, née TABACZKA, Czempin (Pologne), 


NUNZIATINI, née MARINI, Sogliano (Italie), 13-04-95. — 7604 x 38-51 
NUNZIATINI (Joseph), Sogliano (Italie), 46-05-95. — 7604 x 28-54. 
OLIVEIRA (Manuel), Vimioso (Portugal), 01-10-97. — 28177 x 48—78, 


OLIVEIRA, née GONZALEZ, Santa Cruz del Valle {Espagne), 03-0607, — 
28177 x 48—78. 


OLOGNERO (Jean), Cavalermaggiore (Italie), 08-03-21, —: 5183 x 1891, 
ORPTIANIDES (Basile), Smyrne (Turquie), 01-03-22. — 96617 x 48-11, 
PANIZZI (François), Badalucco (Italie), 17-10-99. — 26939 x 484. 
FANIZZI, née ROLANDO, Badalucco (Italie), 16-12-03. — 26229 x 480 
PAPA (Jean), la Goulelte (Tunisie), 26-02-28, — 22094 x 49 — 9 
PAPAIX, née IRSUTTI, Moreno di Piave (llalie), 27-11-15. — sl 


49—31. 
PAPETTI (Emile), Averara (ltalie), 06-09-24. — 8790 x 18—29. 
FARENTI (Bruno), Dijon (Côte-d'Or), 29-06-26. — 23583 x 19—78 
PASCAL (Aldo), Turin (Italie), 08-07-29. — 93121 x 
PASTORE (Saverio), Naples (Italie), 05-11-98 — 50173 x 45—76. 
PELISSIER (René), Pré-Saint-Didier (Italie), 12-09-22. — 22907 x 19-00. 
PERGHER, née DIAZ, Canteras (Espagne), 27-02-01. — 299 x 17—19. 


PETRIS (Olivo), Gradisca di Sedegliano (Italie), 18-1008. — 1508x 


49—13 
PETRIS, née SACCOMANO, Lestizza (Italie), 30-12-42, — 15080 
PETROSSI, née CUCIZ, Nemis (Italie), 03-08-90. — 22023 x 48—S 
PEZONE (Ferdinand), Lusciano (Halie), 10-12- — 23619 x 


PICCAMIGLIO (Jean), Averara (Italie), 26-06-15. — 29202 x 19—38. 
PINTO TAVARES, née FERNANDES DA SILVA, Canedo (Portugal), 
12-07-04. — 22599 x 49—51. 


née NAJLITZ, Essen (Allemagne), 01-08-11. — 22907%) 


PIZZONI (Charles), Bonatlto Soto (Italie), 31-05-22. — 23201 x 19—3 
PONCE (Pierre), Ramonete (Espagne!, 03-09-96. — 13361 x 19—09. 
PONT, née CIHALVO, Ozegna (Italie), 03-05-05. — 23560 x 43—%. 


POPOVITCH Petit Pajeravatz (Yougoslavie), 09-06-97. 
22743 x 49— 


PORTNOI Oulanoff (!kraine), 43-05-95, — 102699 x 25—75. 


PORTNOI, née GUTMAN, Czestochowa (Pologne), 25-03-05. — 10289X 
19. 


FRAIS (Vicente), San José (Espagne), 14-05-09 — 36367 x 20—69. 
PREVOST, née KOZAK, Babice (Pologne), 26-06-13. — 20288 x 0È 
PULERABEK (Slavoj), Komaroy (Tchécoslovaquie), 15-06-86. — 1927x 


QUERCIA, née DI BARTOLOMEO, Corato (Italie), 21-04-05. — 2000x 
48—28 
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A 
née BLIZNITCHENKO, Alecki (Russie), 15-02-18. — 


19—03. 


gicART Vincent), Catarraja (Espagne), 22-14-42, — 19193 x 49—84. 

RICE] (Antonio), Roccasecca (Italie), 18-41-05. — 28484 x 38— 69. 

RICCI, née MIGNANELLI, Cervaro (Italie), 12-03-15. — 28484 x 38—69. 
Chicago S. A.), 07-07-02. — 22733 x 19—13. 


co (Antoine), 

D LART René), Malonne (Belgique), 12-12-07. — 25666 x 18—02. 

RISTORI \arciso), Santa Maria a Monte (Italie), 10-05-98. — 23180 x 


aisTORI, née DEL NISTA, Collesalvetti (Italie), 11-07-00. — 23180 
x 19 15. 


OCCHETTA (Marcelle), Moila (Italie), 20-05-21. — 26239 x 48—83. 


RO 
RopRIGUEZ (Francisco), Tetuan (Maroc espagnol), 22-12-98. — 23354 
EZ 


(Felipe), Caravaca (Espagne), 25-0226. — 23402 x 49 


(Silvio), Ticengo (Italie), 29-06-08. — 22533 x 19—54. 
pascual), Yecla (Espagne), 24-11-22. — 25835 x 48—34. 
née  BRIGATI, Borgo Val de Taso (italie), 09-0226. — 
x 18—17. 

YA, ne FRATCZAK, Recklinghausen (Allemagne), 06-12-23. — 
2900? x 19—76. 

RYBIK Jean), Glowna (Polagne), 05-07-20, — 22902 x 19—%6. 

Ri\ik, née PARTYKA, Saleszany (Pologne), 17-02-01. — 23594 


SiHINOTTO (Emilio), Farra di Soligo (Italie), 09-07-12. — 23174 x 49 
1. 

SACCIIET, née FONTANA, Santa Giustina (llalie), 24-C4-10. — 207941 
x AS — 17. 

SACCUFT {Vittorio}, Sedico Belluno (Italie), 28-03-09. — 20791 x 48 
— 

SAGRIFENA, née SIGNORELLI, Raddusa f{Ilal'e), 28-09-15. — 233% 
x 19—54. 

SIGRIFENA (Guido), Costacciaro (Italie), 06-12-05. — 25593 x 19—54. 

SINCHEZ (Diego), Albacette (Espagne), 02-01-12. — 17227 x 19—16. 

SANCHIEZ, née CALVO, Ciudad Rodrigo (Espagne), 04-03-17, — 17227 
x 19—10. 

SANTARELLI (Pascal), Umbertide (Italie), 06-01-00. — 50730 x 28—06. 

SANUY (Sebastian), Guardia de Tremp (Espagne), 20-05-03. — 23173 
x 9—11 

SANUY, VILLAR, Almusafes {Espagne), 07-07-07. — 23113 x #9—11. 

SARTINI, née VER ACINI, Palaia (Italie), 01-01-03. — 25592 x 19—30. 

SARTINI (Rena‘o}, Palaia (ftalie), 39-11-94. — 23592 x 19—30, 

SARTORI, née POL ESEL, Motta di Livenza f{ltaiie;, 25-08-23. — 23591 


x 


 SARTORI (Luigi), Motia di Livenza (Italie), 25-05-24. — 93591 x 49—31. 


SASSONIA (Giovanni), Pellardo (Ital.e), 26-06-01. — 26089 x 18 —69. 

SAVONA, née CASABURO, Siax (Tunisie), 05-03-21. — 41389 x 36—96. 

SATONA (Michel), Sfax (Tunisie), 16-01-13. — 14289 x 36—96. 

MW ILA (Joseph), Biezdrowo (Pologne), 17-02-04. — 23122 x 19—62. 

SLANT, née SAVOIA, Dudelange (Luxembourg), 15-11-05. — 23573 

, née SCHAAF, Rothenfels (Aïlemagne), 19-06-91. — 29287 
X 

SCHWARZ, née ROTH, Budapest (Hongrie), 18-01-09. — 411966 x 45—99. 

SCIORTINO (Jean), Massicault (Tunisie\, 11-08-11. — 22315 x 19—:96. 

SCOURAKIS (Christos), Panderma (Grèce), 15-08-97. — 30558 x 46—13. 

SEROCKI (Stanislas), Lenieszczyzna (Pologne), 22-05-13. — 11838 x 49 


née PAWLUS, Kostowa (Pologne), 20-12-13. — 11858 x 19 


\LELL (Pedro), Barce!one (Espagne), 28-06-99. — 20155 x 49—13. 
SIEDLECXT (V'ncent), Wolpa (Pologne), 20-03-25. — 844 x 19—78. 
SAGER (Guillaume), Cernauti (Roumanie), 00-09-14. — 24348 x 48 


SITHON (Elie), Tunis, 19-02-21. — 22232 x 19—96. 

SEIMAN (Abaz), Rostan (Syrie), 00-00-20. — 22666 x 19—98. 

SZYMCZAK, Dizewiec {Pologne), 14-01-15. — 23233 x 49 


Sünislas), Choinowo (Pologne), 02-08-18. — 23231 x 19-03. 
SORENT! (Antoine), Cittanova (Italie), 01-09-21, — 22632 x 48—20, 

\, 

SURIANO, née ALAJARIN, Ainama (Espagne), 17-04-96. — 22888 x 49 


Pedro), Alhama {Espagne), 95-01-95. — 22888 x 49—30, 
Jacques), Bernezzo (Italie), 11-06-98 — 22192 x 18—406. 
(Vincent), Patti (Hatie), 21-0940. — 14840 x 31—06. 
SPEZIA (Mario), P'acentino (ltalie), 03-12-97, — 31574 x 39—83. 


Lie BISI, Borgonovo (Italie), 19-07-98, — 31574 x 39—83. 


STA WICKI (Adolphe), Gladbeck (Pologne), 15-06-04. — 50185 x 96—67. 

STAWICKI, née DONIZETTI, Guebwilter (Haut-Rhin), 10-11-04, 
00185 x 36—67. 

STECCO (Octave), Treznago (Malie), 16-01-27. — 22409 x 45 —65. 

SZTERN (Noech), Varsovie (Polagne), 14-41-03, — 19490 x 19—75. 

SZTERN, née BLUMENTAL, Varsovie (Pologne), 01-01-03, — 19490 x 49 

TAC SZATKOWSKA, Bezecin (Pologne), 16-07-15. — 22776 
X 19— 

TAGGIASCO (Jean), Nice (Alpes-Maritimes), 18-00-06, — 16819 x 17—06, 

TALMA (Karol), Nove Brodeno (Pologne), 05-04-14. — 580 x 49—17, 

TASSAN (Got), Aviano ‘Italie), 25-08-02, — 14753 x 18-06. 

TASSAN, née GIANINI, Mercatale (Halie), 15-01-09, — 14749 x 18 —06. 

TCHACAROFF (Georges), Sofia (Bulgarie), 18-01-01, — 21770 x 18—24. 

(Tihan), Sébaslopol (Russie), 13-0S-91. — 11126 x46 


TEJEDOR, née MOLLEDA, Ruente {Espagne), 24-06-20, — 22729 
x 19—64 


TEJEDOR ‘Aarcelino), la Seca 2001-15, — 22529 x 49—64. 
TOMADA (Rino), Majano (Italie), 01-11-25. 23685 x 19—33. 

TOMASI (Alfonso), Champria (U.-S.-A.), 17-11-07. — 16941 x 10 —54, 
TOMASI, née POGGIONI, Montevarchi ‘Italic), 06-03-14. — 10944 x 40 


TONGLI Etienne), Cellatica Italie), 25-08-92. — 26277 x 48—78. 
TONOLI, née BIDAINE, Arlen Belgique), — 20235 x 49—58. 
TOPALIAN Dikran), Amassia {Asie Mineure), 04-06-92. — 21530 x 49 


TOROSSIAN Missak), Césarée Turquie), 00-00-05, — 23384 x 19-13. 

née KEVORKIAN, Césarée (Turquie), 00-00-07. — 23384 
x 19—13. 

TOSELLO (Jean), Limone Piemonte (Italie), 08-05-96, — 29253 x 19—06. 

TRAPIETII Pietro), Cenate d’Argon ‘ltalie), 12-03-04. — 6659 x 10—54, 

TROVATO (Salvalore), Acireale {italie}, 06-01-05, — 49706 x 19—13, 

TSAPLINE (himitry), Tiflis (Russie), Ow-10-02, — 

URBANIAK {Alexandre), Pleszew Pologne), 26-12-27, — 23162 x 19—59, 

VADAGNINI ‘Giuseppe), Moena llalie), 04-10-25. — 19096 x 19—92. 

VALERO, née LOPEZ, Guuzamara ‘Espagne), 109-0304. — 1118 x 19—143. 

VALERO Diego), Cuevas (Espagne), 17-10-97, — x 19— 15. 

{Adile), Meulebeke ‘Belgique), 11-05-05. —- 23139 

VANDEPUTTE Henri), Heule Belgique), 22-05-02, — 435 x 19—78, 

VAMIERCKE Pie), Ostende Belgique), 21-02-09, — 23102 x 19—80. 

VEGA Manuel), El Sausejo ‘Espagne), 11-06-26. — 1328 x 49—13. 

VERSAVEL Maurice), Moorskede (Belgique), 12-07-03. — 21075 x 16—62, 

VICENTINI Lino), Ala (lalie), 31-12-01. — 6912 x 2S—75. 

VICENTINI, née GIACOMUZZI, Mezzolombardo ‘Ilalie), 29-10-97, — 
6912 x 73. 

VIEU, née BRAVO, Pramaggiore Jtalie), 23-12-21, — 92005 x49—31. 


VIZCAINO Mariano), la Puerla (Espagne), 19-08-19, — 29130 x 19—38. 

WATA Kryslyna), Ksiezyni Myinie Pologne}, 09-11-27, — 22611 x 49 

WEBER (Frédéric), Winterthur (Suisse), 10-12-86. — ps x 20 —75. 

WLAZ !{Andrzej), Luckow Doïny (Pologne), 46-11-07. 2409 x 49—21. 


WLAZ, née HOPPAN, Velka Mana (Tchéc 24-01-09. 
22569 x 19—21 

WOJCIECHOW SKI (Boleslas), Skarzyn (Pologne), 06-07-15, — 15x49 

WOZNIAK (Stanislas), Starzenice (Pologne), 30-03-17. — 21020 x 48—45. 

ZACCANTI (Lina), Castel di Casio (Ilahe), 10-05-21, — 29219 x 19 —06, 

ZAIBMAN ïlaim), Kichineff ‘Russie), 20-12-04. — 22151 x 19— 75, 

ZANIRATO Antonio), Rovigo (Italie), 03-10-26. — 24818 x 18—78. 


ZARKOVIC, née KOBIELA, Kuxnicy (Pologne), 17-05-08. — 23362 
x 

ZARKOVIC (Yvan), Ternick Yougoslavie), 01-05-05. — 25262 x 19—51, 

ZEGA Miran), Scoppo (Italie), 07-40-16. — 225 x 49—57. 


ZEGA, née GONDEK, Artcrn Pologne), 11-05-21, — 227 x 19—57, 

ZUKANOVICH Palmyre), au Caire {Egrpte), 18-04-29. — 4680 x 49—29. 
Art, 2. — Sont réintégrés dans la nationalité française: 

ASUN, REBOUL, Alès (Gard), 17-05-99, — 23913 x 48—30. 

BERTEMES, née LEROY, Possesse (Marne), 22-05-09, — 25900 » 18—51, 

me “Gi née WEIL, Pfaffenhoffen (Bas-Rhin), 07-08-09. — 25966 x 37 


née PAYRAT, Saint-Cernin (Cantal),, 19-09-80, 16708 


49—15. 
(Germaine), Denain (Nord), 13-10-09. 29905 19 60. 
FLORIO, née LEGER, Oyonnax (Ain), 17-01-05. — 6078 x 48-01. 
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GATUY, née DEUAY, Arras (Pas-de-Calais), 20782 — |: KUZMIAK (Michel), Arras (Pas-de-Cala's), 02-04-40. — 
LAPALOQUE (Marie), Garlin (Basses-Pyrénées), 02-0201. — 13887 | KUZMIAK (Jeannine), Arras (Pas-de-Calais), 07-10-36, — 23181, 19_4 
x 19—64. KUZMIAK (Jean-Marie), Villers-l'Hôpilal (Pas-de-Calais), 27-05-52. 


LEVY, née BLANC, Paris, 11-08-02, — 91357 x 49—75. 

MARTINI, née PROTIN, Ally-Saint-Georges (Oise), 
x 49— 55. 

PATIERNO, née BORREDON, Paris, 09-05-08, — 25070 x 48—78. 


01-11-10. — 22655 


FERRY, née STEVENARD, Calais (Pas-de-Calais), 10-10-77. — 195 x 49 

PONCE, née BLANCHET, l'Isle-d'Aheau (Isère), 15-10-99. — 13:61 x 49 

PULKRABEK, née AUGER, Poitiers (Vienne), 15-41-87, — 19276 x 49 
—86 


RIERA, née RESCANIERE, Dalou (Ariège), 40-11-90. — 22980 x 19—09. 
ROMANI, née FOLZ, Hayange (Mosehe), 15-07-07. — 92128 x 49—57, 
SAWALA, née MUELLEM, Seclin (Nord), 04-09-07. — 25432 x 


SERRADELL, née SIGHIERI, Marseille (Bouches-du-Rhône), 05-05-99. 
— 20155 x 19—13. 
VANDEPUTTE, née GRELET, Paris, 20-04-87, — 7. —80. 


VANDEPUTTE, HERBET, Saint-Pierre-à- (Somme), 23-11-05. 
— 1395 x 19—78. 


WEBER, née REBOUL, Paris, 02-01-89, — 2881 x 20—75. 


Art. 3 — sont susceplibles d'être saisis par l'effet collectif attaché 
à l'acquisiion par leurs parents de la nalionalité française: 
18-07-37, — 


ADAMIC (Marie-Madeleine), Strekowci (Yougoslavie), 
253491 x 19—78. 
ADAMIC (Maria), Strekowci (Yougoslavie), 22-01-34. — 23404 x 49—78. 
(Simone), Nancy (Meurthe etMoselle). — 23491 
x 19—78. 
ASSANDRI (Faustin,, Parelo (Halie), 03-12-20. — 8588 x 49—8°. 
BELF:O ‘Jean-Claude), Ebreuil (Allier), 2209-46 — 226% x 49—03. 
BELFIO {Monique), Ebreuil (Allier), 28-06-42, — 22655 x 49—05. 
BELFIO ‘Jacqueliner, Paris, 30-08-55. — 22655 x 19—05. 
BONNEM Maurice), Castres (Tarn), 25-04-13. — 25966 x31—G7. 


BONNEM (Alfred), Saarwellingen (Sarre), 04-02-35. — 22066 x 57—67. 

CAMPO (Alice), Longwy (Meurthe-ct-Moselle), 14-02-32, — 22392 x 49 

CAMPO (Mireille), Dornecy {Nièvre), 01-09-38. — 22352 x 49—58. 


11-10-55. — 8189 x 47—57. 
01-05-47. — 22793 


CARLSBERG (Jean), Nilvange (Moselle), 

CARRARETTO (Annie;, Marmande (Lot-et-Garonne), 
x 19— 17. 

CARRARETTO (Brune), Saint-Pardoux-du-Breuil 
19-03-33. — 22793 x 47. 


CARRARETTO (Marie), Marmande (Lot-et-Garonne), 25-08-12, — 22793 


(Lot-et-Garonne), 


19— 17. 
CARRARETTO (Tino), Marmande (Lot-et-Garonne), 06-10-37, —22793 
x 17. 


Arce ({ltalie), 25-03-95. — 92262 x 49—75. 
Arce (llaiie), 05-04-37, — 22262 x 49—75 
— 92262 x 49— 75. 


DE LISE (Thérèse), 

DE LISE (Jeannine), 

DE LISE (Marie), Paris, 27-02-32 

DE LISE (Laoderio), Paris, 22-11-33 — 22262 x 49—75. 

DE LISE (Anna), Arce (Ilalie)}, 10-01-15. — 22262 x 49—75. 

DE LISE {Antoinetle), Paris, 13-04-50. — 22962 x 19—75. 

DEAMBROSI (Jeanne), Casleggio (Italie), 26-02-39, — 32402 x 48—5. 

DI MARIANO (Amalia), Piennes (Meurthe-et-Moselle), 11-02-34, — 
18099 x 10—16. 

Di MARIANO (Roger), Elain (Meuse), 23-03-36. — 18095 x 19—16. 

RALEK (Jean), Mousseaux-les-Bray (Seine-et-Marne), 25-01-34. — 

x 19— 77. 

DU RALEK (Jeannine), Mousseaux-lès-Bray (Scine-et-Marne), 26-07-42. 
— 25509 x 19—77. 

FABRRO (Louis), (Cantal), 05-06-19. — 22719 x 49—15. 

FLORES (Danielle), Narbonne (Aude), 19-05-48. — 23029 x 19—11. 

GIANELLI (Terence), Monzone (Ilale), 29-03-31. — 3127 x 29—920. 


GUTERMAN Liliane), Paris, 07-07-34. — 9041 x 35—75. 

GUTERMAN (Charles), Lodz (Pologne), 15-01-31. — 2011 x 35—73. 
HERZ :'Ernst), Augsx (Allemagne), 10-01-35. — 13519x38 21. 
JANES (Jean), Sokoli (Yougoslavie), 06-02-32, — 23205 x 19—G1. 


KARAMOL  (Sigemond), Sainle- Fontaine (Moselle), 23-09-32. — 
21769 x 19—57. 

KROKOT (Zosislaw), Czernice (Pologne), 

KOKOT (Edith), Ja'ons (Marne), 18-01-44. — 2927 

(Edward), le Vieil-Dampierre 1 
9— 

KOKOT {Wieslawa), Czernice (Po‘ogne), 13-10-92. — 23272 x 49-51. 

RUSTEC (Jeannine), Bayeux (Calvados), 27-08-47. — 24903 x 47—14. 


KUSTEC (Michael), Brème (Allemagne), 11-05-52. — 21003 x 17—11. 


— 93272 x 19—51. 
2 x 19—51. 
1-05-36. — 22272 x 


25481 x 19—62. 


KU ZMIAK le), Vilersl'Hôpilal (Pas-de-Calais), 
23181 x 19—6 5h 
LEO (P:errette), Tunis, 12-09-34, — 22926 x 19— 06. 
MARKUS (Elsabeth), Kiel (Allemagne), 01-06-29, 21735 x 4994, 
MARTINS DE SOUSA (Jacques), Paris, 22-10-46, — 
MARTINS DE SOUSA (Daniel), Paris, — 92021, 
MENZIRIAN (Jacques), Lyon {Rhône), 95-05-18. — 834x 19-60 
MINASSIAN (Annie), Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), 
— 23962 x 19—13. 
MONTAGNER (Hélène), Auch (Gers), 05-08-19, — 99919, 
OLIVEIRA (Espérance), Tourville-en-Auge (Calvados), 1840329 
28117 x 18—178. 
OLIV (Louis), Chaily-en-Bière (Seine-et-Marne), 01-0221 | 
28177 x 18—78. 
OLIVEIRA (Ascen son), (Se:ne-ct-Marne), d 
27-07-32, — 28177 x 48—78. 
OLIVEIRS  (Manueï), aux Chapelles -Bourbon (Seine-et-Marne) 
21-05- 39, — 28177 x 18—78. pol 
OLIVEIRA (Hélène), Fontlaïnebeau (Seinc-el-Marne), 4409-40, 9 
28171 x 18—78. 
- 
OLIVEIRA ne), Chaïlly-en-Bière (Seine-et-Marne), 26-04-12, 
28177 x 18—78. 
PETRIS (Serge), Marseilie (Boughes-du-Rhône), 98-01-27, 
1508 x 19— 15, de 
PETRIS (Renato), Secegliano (Ilalie), 19-01-12. — 1508 x 
PFINTO TAVARES (Fernand), Reïms (Marne), 01-0911, — 922599 x 19-54, Sie! 
PIOTROWSKI (Sléphanie), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 19-05-38. = 
22067 x 19—62 
PIOTRO'WSKI (Marie-Thérèse), Mazingarde (Pas-de-Calais), 17-08-10, l'éc 
— 22967 x 19—62, cite 
PIOTROWSKI (Joseph), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 02-02-12, — 
22963 x 19—62, : 
PIOTROWSKI (Man:e'a), Maz ngarbe (Pas-de-Calais), 26-07-43. — 
99067 x 19—62, 
PIOTROWSKI (Jean), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 01-07-47. — 
22967 x 19—62. 
QUERCIA (Luigi), Corato (Italie), 20-06-29 — 26640 x 13—38. 
RYBAK (Ghislaine), Grand-Quevilly (Seine-Inférieure), 13-05-49, — miss 
22902 x 19— 16. 2 
RYBAK (Nico'e), Grand-Quévily (Seine-Inférieure), 19-06-17. + 
22902 x 19—76. 
RYNIAK (Stanislas), Eleu-Lauwelle (Pas-de-Calais), 18-02-41. — Braz 
23991 x 19—62, 
RYNIAK (Rernadetle), Eleu-Lauwetle (Pas-de-Calais), 05-12-31 — pren 
23594 x 19— 62. pa:ti 
SACCWET (Denise), Puysseramp.on (Lot-et-Garonne), 19-0557. — ! 
20791 x 18—17. | 
SACCHET (G:lbert), Puysserampion (Lot-et-Garonne), 2305-10. — 
20791 x 18— 17. tan 
SACCHET {Suzelte), Puysseramp'on (Lot-et-Garonne), 26-01-45. — franc 
20791 x 18—47, pas 
SANCHEZ (Michel), Laval-de-Cère (Lot), 8-18. — 17227 x 19—16. er 
SARTINI (Robert), Beauvoisin (Gard), 25- 35, — 23092 x 00. 
SARTORI (Marie-Thérèse), Saint-Gaudens 28-12-17. de 


— 23991 x 19—31. 
SEROCKI Alice), Gonesse (Seine-et-Oise), 19-15-16. — 11858 x 19—78. de 


TOMASI Marie-José), Jœuf (Meurthe-et-Moselle), 13-08-16. — 16914 
x 40—54. 
TOROSSIAN (Albert), Marseille (Bouches-du-Rhône), 15-0515 — 
23381 x 40—15. 
WENGER (Jacques), Bonneville (flaut2-Savoie), 15-06-31 — 23500 men 
x 
ZARKOVIC (Michel), Montmirail (Marne), 18-05- 35. — 23302 x 
ZARKOVIS {Hélène), Mecringes (Marne), 02-04-35 93302 x 19 entra 
ZEGA (Anne-Marie), Audun-le-Tiche (Moselle), 13-07. — 2ix% qui 
—91. 
97 1057 déme 
ZEGA (Thérèse), Audun-le‘Tiche (Moselle), 19-12-43. — 227% 
Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la popuh «5 dur 
est chargé de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au Jou facon 
nal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 3 février 190, % “cé 
CEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: du C 
Le ministre de la santé publique et de la population, S 
PIERRE SCHNEITER. colon 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1950 


Ordre du jour du jeuxti 16 février 1960, 


À neuf heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


sion d'urgence de la proposition de Ii de M. Lamine- 
cune «plusieurs de ses collègues tendant à fixer les comilions 
jatibuton des soldes et indemmilés des fonctionnaires civils et 
niiares relevant du ministère de la France d'outre-mer, les condi- 
de mise en eongé où à la retraite de ees 


4. — pic 


lonc lionnaires, (Nes 8935-9106, — M. Lamine-Guèye, rap- 
porteur} 
9, — Necuscion d'urgence du projet de loi relatif aux élections des 


de sécurité sociale et d'allocations familiales. (Ne 909%.) 
3, — Discusson des propositions de résolution: fo de M. Maurice 

Frédet et plusieurs de ses collègues tendant 4 inviter le Gouverne- 
ent à reporter au début de l’année scolaire 1950-1951 l'application 
de larrèté da 16 avrik 1939 obligeant les étndiants des écoles prépa- 
pates Je médecine de 4e et 5 année, à accomplir leurs stages 
dans les écoles de p'ein exercice ou facultés; 20 de MM. Fauvel, 
Setndt et Enule-Louis Lambert tendant à inviter le Gouvernement 
blimite: l'application du déeret du 16 avrit 1949 relatif aux éludes 
médicales aux ctudiants qui commencent actuellement leurs éiudes; 
de M. Dosseaulx tendant à mviter le Gouvernement à admettre 
léco'e de intJecine de Rouen dans la liste des écoles de plein exer- 
cie: 4° de M. Dusseaulx tendant à inviter le Gouvernement à sus- 
pendre pour l'année scolaire 199-1950 l'application de larrêté du 
16 avril 1919 faisant obligation aux étudiants des éco'es préparatoires 
de médecine de 4° et de 3° année d’accomplir dans les éroles de 
e leur stage cbligatôire. — 


lein exercice 
Kir, rapporteur.) 
A Seize heures. SÉANCE PUBLIQUE 


— \ominallon, par suite de vacance, d’un meinbre de com- 
2, — Fiialion de la date de discussion d2s interpellations: 


to De M. Lisette, sur les menées R. P. F. en Afrique équatoriale 
fançuxe el, notamment, sur les incidents survenus récemment à 
Brazzaville, Fort-Archanrbault ct dans la région de Bangui; 

2 De M. Lette, sur les mesures que le Gouvernement compte 
Jrenlte pour mettre tin à la détention arbitraire des dirigeants du 
démocratique de fa Côte d'Ivoire section de la d'Ivoire 
du rissembiement démocratique africain, incarcérés depuis déjà 
Cix ins, et pour faire cesser les brutalités et les brimades dout 
Sont acstellement l'objet les détnus politiques; 

4 De M. Payron, sur les incidents survenus en Afrique équatoriale 
fançuse à l'occasion du voyage de certains conseillers de l'Union 
française qui, voyageant aux frais de la République, ne s'en sont 
pas moine en liaison avee les représentants locaux du R. D. à 
pernicisuse qui a eu pour ellet de troubier l'ordre 

4 De M. Cermolacce, su les mesures que le Gouvernement compte 
P'élire pour metlre fin à la détention arbitraire, à la prison de 
antlassun, des dirigeants et des militants du parti démocratique 
de la d'ivoire, incarcérés préeventivement depuis onze mois, à 
Suile Ces incidents du février 1919 à Abidjan; 

De Félix Tehicaya: a) sur les tentatives illégales et inconsti- 
de mise en arrestation du Jéput de la Côte d'Ivoire, 
président da rassemblement démocratique 
sur la politique de répression et de provocation actueile- 
Côte d’Ivaire: €} sur les graves conséqentes que 
toire: ENS Incidents peuvent avoir pour la paix Sociale de ce t°rri- 
\rthaud, sur les trés graves conséquences que peut 
qui politique de provo-ation poursuivie en Côte d'ivoire et 

INT de se imanifester par le coup de force tenté en violation 


la Constitution contre le président du rassemblement 
airicain Félix Houghouet-Buigny, député de la 
du ru l'arrestation et la détention de inille cinq cents militants 
les blement démocratique africain dans ce territoire et, de 


Gouvernement 


sion De M. Citerne, sur les événements de la Côte d'Ivoire, la répres- 
du à Maïjagasear et la politique anticonstitutionnelle 
dans les territoires d’outrr-mer; 
eoloniat: M d'Astier de la Vigerie, sur la sufvivance des pratiques 
racistes condamnées par la Constitution, et abus 


US par l'administration dans les territoires d'autre- 


mer, notamment à l’occasion des incidents qui viennent d'avoir lieu 
en Côte d’Ivoirs, ainsi que la décision du Gouvernetn ut d'inter- 
dire toute réunion pubiique du rassemblement démocratique africain 
et dè traquer les membres de ce parti démocratique dont sept repré- 
.Sentants ont été librement élus à l'Assemblée nationale par les 
populations intéressées; 


99 De M. Wakleck Rochef, sur fa scandaleuse violation de la 
Constitution et des libertés démocratiques que le des gminis- 
tres n'a pas hésilé à comimeilre en prenant une décision par laquelle 
il prétend interdire toute réunion du rassemblement <Jmocratique 
africain en Afrique noire et sur le cynisme avec lequel il tente ainsi de 
couvrir les crimes commis à Dimbokro par les cotoniatistes et les 
forces de répression aux ordres de l'administration, qui ont ouvert 
le feu sur des manifestants, faisant douze morts et soixante blessés; 


10° De M. Félix Tchicava, sur les incidents criminels de M'mhokro, 
où des colonialistes armés et les, forces de répression out onvert le 
feu sur une foule paisible, faisant treize morts et plus de «nt bies- 
sés, et sur la dé:ision du Gouvernement deslinée à couvrir ses 
responsabilités et celles de son adaninistration, par laquelle, en vios 
lation des lois et d> la Constitution, il prétend intentire au rassemMe 
blement démocratique africain la tenus de ses réunions. 


3. — Suite de Ja discussion des interpellations: 


4° De M. Legendre, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour accorder effectivement « la garantie de prix pour les 
produits ogricoles de base » promise dans sa déclaration ministé- 
rielle par M. le président du conseil, en eux planteurs 
de betteraves sucritres, victimes de la sécheresse; 

M Waldeck Rochel: a) sur lès conséquences désastreuse 
que les inesnres acceplées par les représentants du Gouvernement 
francais À ja réunion de l'O, €, E. et tendant à la suppression du 
contingcniement des importations et à la destruction de notre pra- 
tection douanière sont susceptibles d'avoir pour Plagriculiure fran 
caise, sur fa politique éronéômique du notame- 
meut les mesures que celui-ci comple prendre pour rétablir un 
juste équilibre entre les prix agricoles à la production et les prix 
par une buisse supslantiellé de evs derniers; 

39 De M. Desjardins, sur la fixation par le Gouverne:nent de cer- 
laines denrées agricoles, notamment le blé, à des prix égaux 
ceux fixés pour l'année 19348 alors que ies prix des difféicnts produits 
industriels n’ont pas cessé d'augmenter; 

4o De M. Legendre, sur: a) les conditions dans lesquelles M, Pftim- 
lin, ministre de l'agneullure, à été ainené à donner sa déhission par 
fidélité aux engagements pris à l'égard de paysannerie: l'inter. 
prétation qu'ii convient de donner à son remplacenrent par M. Valay, 
notamment quant à Pabandon par le Gouvernement de la politique 
du prix garanti de la betterave dans le cadre des textes réglemen- 
taires, réaffirmée par Funanimité de l'Assemblée nationale dans sa 
séance du 10 novembre dernier; 

5e De M. Desjardir:, sur les conditions dans lesquelles vicr1 d'être 
fixé le prix de Ja betterave; 

6» De M Jean Masson, sur la politique de garantie des prix agrl 
coles, ICS conséquences des engagements pris dans le cadre de 
l'organisation économique européenne et les mesures que le Goue 
verneimnent comple prendre pour promouvoir l'équipement de lagrie 
culiare dans le but d'abaisser les prix de revient et d'afisouter la 
coneurrence internalionale ; 

79 De M René Charpentier, sur la politique économique du Cou. 
vernement 

8e De M. Moussu, sur la politique agricole du Gouvernement 68 
spécitdement sur la garantie de prix des produils agricoles: 


De M. Albert Rigal, sur les conditions dans lesquelles 
Gouveracment a Jixé le prix de la tonne de betterave industriclle. 


Séance du jeudi 16 fevrier 1950. 


Des billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comwennent: 

Galeries, — Depuis M. Dupuy (Mare), jusques et y compris M. Fabre, 

Tribunes, — Depuis M. Billoux, jusques et y commis M, Honte, 


Convocation de commission. 


La commission chargée d'enquêtes sur les faits relités dans la 
dévlaration du président du conseil, du 17 janvier 195%, se réunira 
(local ne 2%): 

40 Lo mardi 11 février 1950, à quinze heures. 

Audition de M. Paul Cosle-Floret, ancien ministre de la France 

d'outre-mer. 
2° Le mercredi 135 février 1959, à quinze heures. 


Audition de M. Queuille, vice-président du consel, ministre de 
l'intérieur, 
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Erratum 
au comple rendu in exlenso de la séance du 8 février 1%. 
(Journa officiet du 9 février 1950, p. 1104.) 


Dans le scrutin (n° 222) sur l'ensemble du projet de loi sur les 
con\entions collectives de travail (deuxième lecture): 


C'est par suite d'une erreur matérielle que le nom de M. Dela- 
chenal a élé porté dans la liste des dépulés « s’élant abslenus 
volontairement ». 


En réalité, M. Delarhenal avait dévasé dans l'urne un bul'etin 
blanc et son nom doit être rétabli dans la liste des députés ayant 


MOLÉ « pour », 


Rectification 
au compte rendu in exltenso de la séance du 8 février 1KA. 
(Journal officiel du 9 février 19%.) 


Dans le serulin (n° 222) sur l’ensemble du projet de loi sur les 
conventions collectives de travail (deuxième lecture): 
M. Béné (Maurice), porté comme « n'ayant pas pris part au 
vote », déclare avoir vou u voler « pour 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1950 


Ordre du jour du mardi 14 février 1950. 


A quinze heures, — =ÉANCE PUBLIQUE 


. — Réponses des ministres aux questions orales: 


L — M Léo Hamon demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères quels son!, en verlu des deruières décisions des hauts com- 
Missaires alliés en Allemagne: 1° le prix du charbon de la Ruhr, 
qualilé inoyenne, livré sur le carreau de la mine à l'usage de la 
consommation intérieure allemande; 2» quel est le prix du même 
Charbon, livré à la coneormmmalion française; 3° quelle est l'exacte 
modilicajion de l’un et l’autre de ces prix, résullat des derniers 
accord: ; 4» quelle es! la facluralion des frais de transport, et son 
mode d'élablissement; 5° si loules dispositions nécessaires ont élé 
prises pour que les frais de transport snient ca'culés de la mêine 
manière, selon que le charbon est à destination de la France ou 
de l'Allemagne, e!, dans la négalive, que les sont les différences 

ui subsisten' leur incidence; 6° au cas où il apparaitrait qu'une 

iscriminalion d'être pratiquée à l'égard de l'industrie 
feançaise pour l'achat du charbon allemand, que.les mesures 1€ 
Gouvernement français entend prendre, ou quelles négociations il 
comple entreprendre pour mettre fin à cet élat de choses. (No 104.) 


LU — M. Martial Brousse demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques à quelle date on! élé envoyées aux 
directions déparlementa'es des contributions directes les instruc- 
tions relatives à l'application de l'article 3 de la loi du 51 juillet 1919 
modifiant, en ce qui concerne l'impôt sur les bénéfices de l'exploi- 
tation azrico’e, le décret da 9 décembre 1913 portant rélorme fiscale ; 
S'il est exact qu'il résulte de ces instructions que les pertes d'ani- 
maux nés dans l’expoitalion ne peuvent être déduites du bénéfice 
imposable: et, dans l'affirmative, s'il eslime que celte in'erpréla- 
tion des textes législatifs est bien conforme à l'esprit et même à 
la lettre de la loi du 31 juillet 1919. (Ne 106.) 


HU — M. llenri Maupoi! demande à M le ministre des finances 
et des affaires économiques dans quelles condiliuns à été conclu 
l'accord commercial franco-allemand actuellement en discussion êt 
qui doit Cire signé incessaminent, el aflire son attention sur les 

raves répercussions de ces accords, en particulier. pour l'industrie 

es fabricants de brides et coussins à saboïs. (N° 107.) 


2. — \ominalion de trois membres du comité constitutionnel en 
application de l'article 91 de la Constitution 


3. — Discussion de la proposition de oi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à étendre l'applhicalion des majoralions de service 
prévues par la loi du 26 tmars 1937 aux médecins et pharmaciens 
de service admis dans l'armée active en verlu des articles 3 et 
de la lai du à janvier 1919. (Nos 863, année 1919, et Gi, année 1950. 
— M, Bernard Lafay, rapporleur.) 


a — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
mole, relalit à Ja création d'un élab'issement administratif perma- 
nen: à Lie Amsterdam. (Nos &58, année 1919, et 74, année 1930, — 
M. Romani, rapporteur, et n° année 19:30, — Avis de la com- 


mission uus laiances. — M. Saller. rapporteur.) 


5. — Discussion du projet de tot, adopté par l’Assem 
nale, renaant apolicables à la Nouvelle-Calédonie et 4 
les dispositions du décret du 30 octobre 1935 réform 
de l'interdiction de séjour. (N°s &59, anne 1919, et 
— M. Ilenri Lafleur, rapporteur.) 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Ass 
nale, tendant à rendre applicables à équatoriale 
aux établissements français de l'Océanie gt aux élablissements frs 
Çais dans !l’Ifhde les dispasilions du décret-loi du 30 octobre os 
réformant le régime de l’interdicliqn de séjour. {Nos 860, année ee 
et 73, année 1%0. — M. Henri Lafleur, rapporteur.) Éd 

7. — Discussion du projet de loi, adopté. par l'Assemblé j 
nale, tendant à la suppression de la de 
(Nes Süt, année 1919 et 58, année 1050, — M. Razac, rapporteur: 
e, n° année 195). — Avis de la commission de la justire et 
législafon civile, criminelle et commerciale — M. Carcassonne. 
rapporteur.) 
— Discussion de la proposition de résolution MM. Landr 
Charles Brune, Jacques Gadoin et des membres du groupe du rm 
sembiement des gaurhes républicaines et de la gauche démocralique 
et apparentés concernant l’aide à apporter, en matière de logement 
aux é‘onomiquernent faibles. ;Nos 533 et 900, année 1919, — M Vas 
lot, rapporteur, e1 n° . année 1959 — Avis de la commission 
de la justi‘e et de iégislation civile, criminelle et commerciale 
M de Felice, rapporteur.) 


blée nati. 
épendances 
nant le régime 
12, année 15. 


9. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nati. 
näle, relatif au financement de la construction de logements à 
Strasbourg. (N° 47, année 1950. — M, Chochoy, rapporteur; et no 
année 1950 — Avis de la commission des finances. — M. Sclafer, rap. 
porteur.) (Discuss'on immédiate ordonnée.) 


Les bille's portant la date dudit jour et valables po 
comprennent: 


1e" étage, — Depuis M. Mostefai El-Hadi, jusques et y compris 
M. Georges Pernet. 


Tribunes. — Depuis M. Peschaud, jusques et y compris M. Schter, 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNICN FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 14 février 1950. 


A quinze heures. — SEANCE PUBLIQUE 


4 — Réponse du Gouvernement à la question suivane: 
M. Conombo demande à M. ie ministre de la France d'outre-mer cé 
ben vouloir faire connaitre à !’Assembiée de l’Union francaise 16 
antécédents de la réunion à Paris de la conference de couperalwl 
technique africaine, tenue les 11, 12 et 13 janvier 1950, l'objet de 565 


sement du bien-être des nalions et des peup.es intéressés, l'organe 
salion de coopéralion afrcaine qui doit résulter de ses Lravalx. 
2. — Suile de la discusson d'urgence de la proposilion de MM. 


Schmitt et Schotk et des membres du groupe du mouvement reau 
blicain popuiaire, tendant à demander au Gouvernement de p nuire 
toutes mesures pour rélablir l’ordre publie à la 1e des 
récenis événements de Bouaîle et Bouaké. (No 23, année 1-0. 
M. Schock, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de M. Borrey et des membres du 
groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à inviler le Ver 
nement à reconnaître d'utilité publique Je « Tata » 
Chasseiay. (Nos 335, année 1919, et année 1950. — M. 
rap)oricur.) 


4. — Discussion de la proposition de M. Momo Touré el des M! 
bres du groupe des indépendants d’outre mer, tendant à IVe 
Gouvernement à é:argir les disposilions du décret du 7 1918 
qui réglementée à titre privé l'exercice de la médecine par es 
cins, pharmaciens, sages-femmes africains et à transformer 
de médecine de Dakar en faculté, (Nor 307, année 193$, el 252, dif 


1919. — M. Bor:cy, rapporteur.) 
5. — Discussion d'urgence de la proposition de MM. 
Boubou ‘Hama et des membres des groupes communisle ei dû cf 


semb'ement démocratique africain et apparentés, tendant à 
le Gouvernement à prendre d'urgence toutes dispositions 


faire cesser la grave menace de mévente el de chômage a 
peser, sur les populalions d'outre-mer, ja récente Mesure de qui 
ralion des échanges » visant de nunmbreux produits 


(No 10. aunée 1950, — M. Guèye Mormar Djim, rapporteur.) 
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6. — Discussion de la proposition de résolution de Mile Le Ber, 
roux, MM. Perier, Momo Touré tendant à inviter l’Assem- 
plée nationale à réaliser une politique de l'habitation aux Antilles, 
{Nos 202, année 1919, et 29, année 1950. — Mile Le Ber, rapporteur.) 
7. — Suite de la discussion: a) de la demande d'avis, transmise 
sr M. le président de l'Assemblée nationaie, sur :e projet de lai, 
he par M. le ministre de la France d'outre-mer, fixant le 
pégime clectoral, Ja composition la compélence d’une assemblée 
territoriale à 11 Nouvelle-Ca'édonie; b) de la demande 
d'avis, trnsmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur 
ja propo:it10n de loi, présentée par M. Colardeaï, les membres du 
groupe dunion républiraine et résistante pour l'union f'ançaise et 
je; membres du groupe communiste, conseillers de la République, 
tendant à fixer Île régime électoral, la composition, le fon“tionre- 
t et la compétence du conseil général de la Nouvelle-Caédonie 
et dépendances; €) de la proposition de résolution de M. Gaignard 
e des membres €u groupe M. R. P., conseillers de l’Union française, 
gndant à inviter l’Assemblée nalionale à fixer ‘e régime électoral, 
composition, le fonctionnement et la compétence de l’assembke 
rorsentilive territoria'e de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
dnommée conseil général; d) de la proposition de résolution de 
4 ke leutenant-coionel Bichon et des membres du groupe Unione 
Mérone-Outre-mer, indénendants, conseillers de l'Union française, 
tendont à inviter l’Assemblée nationale à fixer le régime électorai, 
eomoosition, le fonclionnerment et la compétence du :'onseil géné- 
mi de la Nouvelie-Calédonie et dépendances. (Nos 117, 106, 460 et 
45, année 1918, et 185, année 1949. — M. Gaignard, rapporteur.) 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le mardi 
di février 1990, à dix heures, à Paris, 27, rue du Mont-Thaboz: 


IL — Suite de la discussion du rapport de M. Momar Gueye sur 

proposiion ‘no 10, année 1950) rrésentée par M. Egretaud, et 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
propres à faire cesser la grave menace que fait peser sur les 
opulalions d'outre-mer, la récerte mesure de libération des 
changes visant de nombreux produits coloniaux, 

ÏH. — Examen du projet d'avis de M. Meyer, rapporteur pour avis 
de la proposiion (ne 156, année 1949) présentés par M. Paul Catrice, 
et demandant au Gouvernement d'engager des négociations inter- 
nationales en vue d'arriver à un accord sur la répression de 
l'alcoolisme dans'les territoires d'outre-mer. 


La commission de j'agriculture, de l'élevage, des chasses, ées 
pêches et des forêts se réunira le mercredi 15 février 1950, à 
seize heures trente (local no 219): 

Discussion des enclusions du rapport de la mission d'étude des 
secteurs d'amélioration rurale en Algérie, 


AddiUf à l'ordre du jour de la séance que fiendra la commission 
_—. wlon le mardi 14 février 1950, à quatorze heures (local 
211): 
IV, — Communication de M. Rosenfeld, rapporteur, sur la demande 
autorisation de poursuites (ne 8, année 1950) contre M. Chevance- 
ertin, 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


DEUXIÈME SESSION DU MOIS DE FÉVRIER 19% 


Séances du mardi 14 février 1950 et jours suivants. 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


+ Définition d'une politique économique et monétaire d'en- 
des pays de J'Union française. 


2 — Questions diverses. 
Durée probable de la session: deux jours. 


0 


AVIS FT COMMUNICATIONS 


Ministère de la défense nationale. 


Avis de concours pour le recrutement d'agents techniques 
des travaux mariiimes. 


1. — Un décret en date du 33 janvier 1950 a autorisé l'ouverture 
d'un concours pour le recrutement de dix agents techniques de 
de classe des travaux maritimes. 


2. — La date d'ouverture de ce concours est fixée au mardi 
2 mai 1950. 
3. — Les épreuves du concours consistent en composition écrites, 


métrés, dessins et opérations pratiques. 

Elles auront lieu siinullanément dans les centres suivants: Paris, 
Cherbourg, Brest, Lorient, Rochefort, Toulon, Bizerte, Alger, Oran, 
Casablanca, Dakar, Diégo-Suarez et Saïgon. 


‘4 — Les conditions exigées des candidats sont: 

Etre Français ou naturalisés français; 

Etre âgés de vingt ans au moins le 1er janvier 1950; 

Avoir accompli le service militaire astif déterminé par Jes lois 
en vigueur. (Les candidats des classes 1939 à 1915 qui n'ont pas 
accompli ieur temps de service militaire légal, mais qui sont €on- 
sidérés comme ayant satisfait à leurs obligalions militaires — loi 
du 7 octobre 1946, article 64 — sont aulorisés à se présenter S'ils 
réunissent par aileurs, les autres coniilions exigées). 

Etre au inoment de leur nomination, en position de réunir à 
soixante ans d'âge, trente années de services. 

Réunir, cutre les condilions d'aplitude physique exigées des can- 
didats aux emplois publics (art. 2» de la loi du 19 octohre 1916 et 
art, 10 du décret du 5 août 1917}, les conditions d’aplitiwie géné- 
rale au service armé et présenter les condilions d'aptitude phy- 
sique au service d'outre-mer. 

5. — Les demandes d'admission au concours doivent être adres- 
sées au directeur des travaux immobiliers et maritimes fu lieu de 
composition choisi par les candidats avant le 4er avril 1950. 

Pour plus amples renseignements, s'adresser au secrétariat d'Etat 
à la marine (direction centrale des travaux immobiliers et mark 
times} ei aux directions des travaux marilimes dans les ports. 


Ministère des financee et des affaires économiques 
et sous-secrétariat d'Eiat à la marine marchande. 


Avis aux importateurs de produits d'origine 
et de provenance lihanaises. 


Addilif à l'avis publié au Journal officiel du 17 décembre 1919: 
Poste 5. — Chanvre: 

Ajouter: « Le chanvre sera importé soit par les attributaires ressor- 
tissants du comité centrale du jute, 3, rue des Fière:-Périer, à Paris 
soit par des négociants ou Ges commissionhaires, lesquels devron 
dans ce cas, préciser qu'ils agissent pour le compile des atiributaires 
précités, en les désignant normmément », 

Poste QG. — Peaux d'ovins et de caprins: 

Ajouter: « Les demandes d'aulorisation d'importation devront être 
présentées exclusivement par le groupernent d'importation des cuirs 
et peaux bruts, 62, rue de Miromesnil, à Paris ». 

Nora. — Toutes les demandes devront êlre accompagnées de la 
copie intégrale des contrats d'achat, d'une facture pro forma en 
double exemplaire et d'un échantillon. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation, 


Ministère des financee et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits en provenance de Tchécoslovaquie, 
(Postes 109, 110 et 115 de l'accord commercial franco-tchécoslovaque 
du G août 1948.) 


Les importateurs sont informés de ce que les contingents ouverts 
par l'accord commercial franco-tehécoslovaque du 6 août 1918, sous 
les numéros de poste 109, 110 et 11%, pour l'importation en France 
de: Vitrificalion (perles, rocaille, bijouterie, ele.) (poste 109), Rou- 
tons de verre (poste 110) et Ebauches d'ampoules électriques 
(poste 112), présentent un reliquat disponible. 
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Contrai-ement aux indications du titre TI « (Appels d'offres) », de 
l'avis importateurs de produits en provenance de Tchécoslovä- 
quie, inséré au Jouryal offirruel du 31 août 1948 (pp. 8616 à 861$) et 
par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 5 du 
décret du 15 juillet 14949, inséré au Journal officiel du 1% juillet 4919, 
Pa réah-ation du reliquat du poste 409 « Vitrifications (perles, roraifle, 
bijouterie, etc. est autorie sous le couvert de licences individuelles 
délivrées fur et à mesure du dépôt des demandes d'autorisation 
d'importation. 

Quant aux reliquafs des postes 110 « Boutons de verre » et 113 
a Ebarches d'ampoules électriques », aucune modification n'est 
apportée aux modalités d'importation fixées pour ces produits par 
l'avis aux importateurs du 31 août susvisé et qui consistaient en Ja 
délivrance de licences individuelles au fur et à mesure du dépôt des 
demandes d'autorisation d'importation. 

Pour les trois postes chjet du présent avis, ct par dérogation aux 
dispositions de l'article 2? du décret du 1% juillet 1949, les demandes 
d'autorisation d'imbortation, établies en six exemplaires sur formules 
réglementaires modèle AC et accompagnées de deux exemplaires de 
facture pro forma, seront valablement reçues par l'office des changes 
dès la pul'ication du présent avis. 


Avis äux importateurs de produits en provenance des Pays-Bas 
et des Indes néerlandaises au titre de la deuxième tranche 
d'application de l'accord du 3 août 1949. 


à l'avis inséré pour le même objet au Journal officiel 
da 29 jauvier 1950 (pp. 1098 et 1099) : 


4088, fre colonie, titre Produits importés sous licences 
mdividueïles examinées au fur et à mesure de leur dépôt: 


Poste 53, — Thé: Les demandes devront être accompagnées d'un 
sngagement du vendeur hollandais et de l'importateur français de 
ne livrer et de n'accepler que des thés en tous points conformes 
où süpérieurs à type déposé ; 

Deux échantillons de 2» grammes devront lire déposés directe- 
ment au sous-secrétariat d'Etat à l’industrie et au commerce, direc- 
tion de: industries diverses et textiles (division des industries ali- 
mentaires, pièce 31 B, 5° étage), 42, rue La HRoétie, Paris (8e), 
ht mnention du numéro de la demande d'autorisation s'y rappor- 

ant; 


20 Paze 1099, fre colonne, titre IT, Produits importés sous licences 
Endividusiles examinées simultanément (appels d'offres) : 

Page %5, — Biscuit:, pâtisserie industrielle, pains d'épice: Un 
échantillon en deux exemplaires devra déposé directement au 
Sous-Serré{ariat d'Etat à l'industrie et au commerce, direction des 
indu-tries diverses et textiles (division des industries alimentaires, 
mr “1 B, 5° étage). 42, rue La Boétie, Paris (8), à compter du 
iuitièmue jour qui suivra la date limite de dépôt des demandes, 
et ce, pendant un délai maximum d'une semaine; chaque échan- 
tilon devra mentionner le nom de l'importateur, le nom du fabri- 
Can hollandais et le numéro de la demande s'y rapportant, 


Ministere des finances et des affaires économiques, sous-secré- 
tariat d'Etat à l’industrie et au commerce et ministère de 
l'agr Kuiture, 


Avis aux importateurs de produits d'origine 
et de provenance syriennes. 


Addilif à l'avis inséré au Journal officiel Au 17 décembre 1919: 
Poste 1, — Coton: = 
Ajouter: « Les demandes d'autorisation d'imnartation ne pourront 

être pré-entées que par le groupement d'importation et de répart- 

tion du coton, 6, rue Volney, à Paris », 


Poste 2. — Blé dur: 
water: « En application de la loi du 15 août 1956 re’ative à 
l'office nalisnal interprofessionnel des céréales, aucune licence 
d'irauportalion ne sera délivrée si elle n'a recu l'avis favorable de 
cet établissement publie. En conséquence, les demandes d'auteri- 
sation d'importation devront, avant leur désyôt à l'office des changes, 
avoir été soumises préaablement au visa de l'O, N. I. C., 21, avenue 

Bosquet, Paris (7) », 

Poste 5. — Laine: 

Ajouter: € Les demandes d'autorisation d'importation devront, 
avant leur dépôt à l'office des changes, être revêtues de l'avis favo- 
rable du groupement d'importation et de répartition de la laine, 
40. bouevard Haussmann, à Paris, seul habililé à cet effet ». 


Poste 7. — Chanvre: 

= mt e Le chanvre sera importé soit par les attributaires res- 
gortissants du comité central du jute, 3, rue des Frères-Périer, à 
Paris, soit par des négociants ou des cormmmissionnaires, lesquels 
devront, dans ce cas, préciser qu'ils agissent pour le comple des 
ettributaires précités en les désignant nommément » 


Poste 8. — Peaux d'ovins et de caprins*' 
Ajouter: « Les demandes d'autorisation d'importation devront 
présentées exclusivement par le groupement d'importalion des euirs 
et peaux bruls, 62, ruc de Mirgtnesnil ». 
Nors. — Toutes les demandes devront être accompagnées do h 
copie intégra'e des contrats d'aghat, d'une faciure pro forma on 
double exemplaire et d'un échantillon. 
Elles seront exarninées au fur et à mesure de leur présentation, 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculiure. 


Avis aux importateurs de produits en provenance d'Allemagne ay 
titre de f'accord commercial France-république fédérale d'Alle. 
magne paraphé le 30 janvier 1950. 


Les importateurs sont informés de ce que, par anticipation sur y 
mise en application générale de l'accord Commercial France-répr. 
blique fédérale d'Allemagne paraphé 1e 36 janvier 190, il est procédé 
à la mise en répartition immédiate d’une partie des contingent 
deb sous les numéros de poste indiqués ci-après pour les produits 
suivants : 


Poste 602. — No Ex. 113% À (02-72-11): Graines de betteraves sucrières, 
Poste 603. — No 117: Houblon. 


Les modalités d'importation des produits en cause sont fixée 
conmine suit. 


40 Par dérogation aux dispositions de l’article 2 du décret @ 
43 juillet 4919, inséré au Journal officiel du 14 juillet, ies demandes 
d'autorisation d'importation, établies en six exemplaires sur formus 
réglementaires modèle A.C., seront valablement recues par l'offre 
des charges (sous-direction des Jicences et autorisations commer 
ciales}, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°): 

a) Dès la parution du présent avis au Journal officiel pour !s 
poste 602 « Graines de betteraves sucrières »; 

b) A partir du huilième jour suivant celui de Ja publication 41 
présent avis, pour le poste 603 « Houblon »; 


90 Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 3 
du décret précité, les demandes d'autorisation d'importation seront 
examinées au fur et à mesure de leur dépôt et des licences d'impor- 
tation délivrées dans le même ordre. 


+0 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


des cons@ils d'administration des sociétés d'assurance 
nationalisées renouvelés à compter du 1°" janvier 1959. 


Les conseils d'administration des sociétés d'assurances nalionx 
lisées en exéculion de la loi du %5 avril 49%6 sont composts, à 
compter du {er janvier 1950, des meinbres suivants: 


£o La Séquanaise vie, Ja Séquanaise nuptialité, la Séqnanaise cap: 
talisation, la Séquanaise incendie, accidents et risques divers. 


MM. Alix (Pierre), Barreau (Robert), Cheylut, de Barrai (Met 
rice), beguillaume (André), Bespoiss: (André), Loisel (Jacques, 
Maver (Roger), Pernot (Georges), Porté (André), Rane (Paul), 
{(Pièrre). 


20 L'Union, compagnie d'assurances sur la vie humaine. 


MM. Arriband (Henri), Bouët (Paul), Cadot (Roger), 
(Jean), de Crepy (Jacques), Dhuy (Adolphe), Elienne 
Jourdan-Gassin (Charles), Labouchère (Edouard), Langeron 
Lalapie (André), Vaissière (Jean). 


3e L'Union, compagnis d'assurances contre l'ifcendie, les accidents 
ct risques divers, réassurance. 


MM. Chatel (Tenri), de L'Epine (Gérardy, Flety (Pierre), 
Maurice), Guastavino (Jean-Marie), Le Bec (Jean), Lugnier (Pierre), 
destie (Roger), Salmon fRené), Surun (Philippe), Taillandier 
{Charles}, Vidal-Fraissinet (Eugène). 


&o Compagnie d'assurances générales sur la vie. 

MM. Ancey (César), Aron (Aïexandre), Bruyant (André), Ferrand 
(Marcel), Mile Grandimange Colette), MM. Gout (Etienne), 
(Lionel), Ko!b (Lucien), Lachaud (Pierre), Luche (Rent), 
(Raymond), Py (Jean), 


Ge Compagnie d'assurances générales accidents, vol, maritime, 

risques divers, réassurance. à 

MM, Andre (Marcel), Bignon (Paul!\, Chambosse (Roberl', Delatis 

(Emile), Delon (Pierre), Deschamps çcJacques), Dunus 

Kobloth-Decroix (Léopold), Molas (Georges), Moreaux (Jean); 
dier (Jeu), Rouxe] (Raoul), 
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g compagnie d'assurances générales contre l'incendie 
et les explosions. 


af, Campenon (Armand), Cordier (Maurice), Condry (Pierre), 
“on (Maurice), Duchez (Paul), Fanon (Jean), Faucheron (Henri), 

auches (Jean), Monnier (André), Vallée (Amédée), Vergne 

Waseige (Roland). 

L'Urbaine vie et l’Urbaine complémentaire, 


y, Anne (Daniel), Bellan (Pierre), Duché (Georges), Gianfrotta 
Giraud baniel),  Kauflmann (Ernest), Pichon (Léopold), Pillat 
TA ÿeilhac (Louis), René Bazin de Jouy (Louis), Sousselier 


ndré}, 
Weil (Gaston). 


(Jean), 
8o L'Urbaine capitalisalion. 


Biarnais (Louis), Bienvenue (Jean), Brottin (Albert), Cotte 
Jullien” (Louis), Lemonnier (Alber!l), Mme Lorme (Marie- 
Annette, MM. Manade (Jean), Mauny (Jacques), Nys (Alfred), 
«Gilbert), 


go L'Urhaine et la Seine, 


y, Aulier (Philinpe), Chevalier (Henri), Deladerrière (Armand), 
Faure (Henri, Gasnier (Ferdinand), Genet (Louis), Gorre (Lucien), 
Moulin (Jean), Philippe (Jean), Schneider, Simon (Robert). 


40e L'Urbaine incendie. 


MM, Audard (Jean), Bonnafous (Georges), Cormier (Georges), Cour- 
œux Paul, Fois (Antony), de Ginestous (Jean), Galland (Marcel), 
Lajunias (Jean-Marie), Mariet (Georges), Merrier, Pinet (Georges), 
Rul (René). 

11° Caisse fraternelle de capitalisation. 


MM. Barhet (Eugène), Beck (Marcel), Carbonnel (Etienne), Cassette 
(Louis, de Mauduit (Jean), Dupuis (Eugène), Hourez (Henri), 
Michel (Samuel), Papin (Louis), Railiard (Joseph), Ramard (Edmond), 


fo L'Aigle, compagnie francaise d’assurances sur la vie: l’Aigle, 
société auonvine française de capitalisation; Compagnie du Soleil, 
société anouvme française d'assurances sur la vie; Compagnie 
géncrale de réassurantes-vie; Compagnie du Soleil, société ano- 
hymne française de capitalisation. 

MM Bressange (Georges), Cambournac (Jean),  Cottin (Robert) 
Coustllas (Léopold), PDebray (Jean), Gassinger (Maxime), Girard 
lan), Greliche (Marcel), Guinard (Jean), Leonnet (Charles), Mou- 
lrdot (Maurice), Muller (Raymond). 


le L'Aigle, compagnie anonyme d'assurances à primes fixes contre 
lincenlie; Compagnie du Soleil, société anonyme d’assurances à 
pritnes fixes contre l'incendie; Compagnie générale de réassurance. 


MM. Racquart (André), Billard (Léon), Delaporte (Pierre), Granat 
(erre), Habar (Michel), Hervouet (Eugène), Manas (Georges), 
Poirson (Robert), Sadrin (Jean), Vergniole 
herre), 


di L'Age, compagnie d'assurances et de réassurances contre les 
drcidents et tous risques; Compagnie du Soleil, sociélé anonyme 
dissurances à primes fixes contre les accidents et tous risques. 


MM. Alliot (Prosper), Berriau (Jean), Blanc (Georges), Carrié, 
Delaporte (Jean), Dorlhac de Borne (Jean), Dubat (Louis), Ithurbide 
Jean), lodon (Eugène), Matarasso (Jacques), Moeneclaey (Etienne), 
Mole Raymond), 


15 La Nationale, compagnie anonyme d'assurances sur la vie. 


M Berline (Georges), Brochu (Irénée}, Cannet (Alexandre), Chau- 

(Yvan), de CGrecy (Gérard), Gripon (Bernard), Huard 
Kigez (Marcel), Labrousse (Jean), Lavrillat (Jean), Manca 
(Nul, Taillefer (Gabriel). 


lv La Nationale, compagnie d'assurances contre l'incendie 
et les explosions. 


gr Auboiroux (Pierre), Boursiac (Guillaume), Bruneau (Roger), 
Nic: cssac (Henri), Dorlanne (Paul), Jardin (Louis), Le Gorgeu 
01, Marlin (Henri), Monternault (Roger), Pointud (Maurice), 
(André), Sauret (Michel). 


fe La Nationale, risques divers; La Nationale, réassurances. 


> \uboiroux (Pierre), Boursiac (Guillaume), Bruneau (Roger), 

(Henri), Derouet (Maurice), Dorlanne (Paul), Le Gorgeu 

Me”, Meunier (Gaston), Pascal (André), Pointud (Maurice), 
André), Sauret (Michel). 


180 Le Phénix, compagnie française d'assurances sur la vie. 


a. Anguet (Robert), Antonini (Jules), Cren (Marcel), Mme 

(Renée), MM. de Kerpezdron (Pierre), Leroux (Eugène- 

bidou onteil (André), Peynichou (Léon), Poisson (René), Pom- 
Waendendries (Paul), N... 


19 Le Phénix, compagnie française d'assurances et de réassurances 
contre les accidents et risques de toule nature 


MM. Anguet (Robert), Antonini (Jules), Bouvier (Stanislas), de Ker- 
peziron (Pierre), Hay (Henri), Leroux (Eugène-Louis}, Monteil 
(André), Pelitjean (Charles), Poisson (René), Pompidou (Georges), 
Waendendries (Paul), N... 


9300 Le Phénix-Incendie. 


MM. Boisfarinaud (Casimir), Bouillon (Edgar), Cenac (Jean), Del- 
four (Maurice), Favier (André-Paul), Hymans (André), Guillon 
(André), Lamarque (Alfred), Noël (Léon), Perreau (Robert), Rama- 
rony (Charles), Savy (Louis), 


219 La Mutuelle générale francaise-Vie. 


MM. Adher (Louis), Bailleul (Raymond), Barrère (Bernard), Rouet 
Jean-Louis), Boschet (Louis), Bourdeaux (René), Chaserant (Lucien), 
octeur Goude (Henri), Gronnier (François), de Longeaux (Jacques), 
Martin (Maurice), Urier (Kléber). 


La Muluelle générale française-Accidents. 


MM. aArgant (Charles), Bobet (Raymond), Boisbourdin (Calixte}, 
Bore (Louis), Caradeuc (Pierre), Coudor, Dulac (Robert), Gillet 
(Pierre), Le Chaäanony (Maurice), Marcel (André), Rochel (Edouard), 
Tricas (Jean-Gilbert). 


23° Caisse centrale de réassurances. 


MM. Arquier (Joseph), Aubert (Georges), Beylot (Jean), Ronnasse 
Pierre), Charpentier (Fernand), Drevelle (Alexandre), Fourastie 
«Jean), Jobert (Edmond), Lecarpentier (Oiaf), Lefaurichon (Pierre), 
Maurioz, Picard (Maurice). 


À 
Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints de commerce dans les écoles nationales professionnelles 
et les collèges techniques. 


Un concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints de commerce dans les écoles nationales professionnelles et 
les cu‘lèges techniques aura lieu à partir du 18 avril 1900. 

Ce concours comprend deux séries d'épreuves. 

Les épreuves de la première série seront organisées au chef-lieu 
de chaque académie ou dans des centres désignés par le ministre 
après clôture du registre d'inscription. Les épreuves de la deuxième 
série auront lieu à Paris. 

Peuvent être admises à prendre part au concours les personnes: 

Ayant les épreuves de la première partie du brevet supérieur; 

Ou titulaires de ja première partie du baccalauréat; 

Ou munies de l'un des diplômes suivants: 

Brevet supérieur d’études commerciales première partie; 

Dipiôme supérieur des écoles supérieures de commerce; 

Brevet d’enseigneinent commercial deuxième degré ; 

Diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionne'les 
(section commerciale); 

Brevet professionnel de secrétaire; 

Brevet professionne! de secrélüire de direction, 

A titre transitoire, les candidals et candidales âgés de plus de 
vingt-cinq ans au moment du concours, lUlulaires de l'un des 
diplômes suivants: 

Diplôme de fin d'études secondaires; 

Brevet d’enseignement commercial premier degré; 

revet d'enseignement primaire supérieur (section générale); 

Brevet élémentaire ; 

Brevet d'enseignement hôtelier, 
seron! autorisés, pendant une période de cinq ans comptés à partir 
du f{®r janvier 1949, à solliciter jeur inscriplion. 

Les candidats et candidates doivent justifier, en outre, d'au moins 
trois années soit de pralique qualifiée dans un bureau commercial 
au titre de secrétaire et de daclylographe, soit d'enseignement de 
la sténodactylographie en qualité de mailre auxiliaire des collèges 
techniques ou des sections techniques des collèges moiernes, des 
centres d'apprentissage commerciai, ou encore de maître spécialisé 
des écoies de la ville de Paris. 

Us doivent être de nalionalité francaise et être âgés de vingt et 
un ans au moins et de trentle-cinq ans au plus, à la dale du con- 
cours. Cette dernière limite d'âge peut être accrue d'autant d'années 
que le <anuidat peut faire valoir d'années de services valables pour 
pensions civiles, ou pouvant être validées. 

Les demandes d'inscriplion, accompagnées des pièces énumérées 
ci-dessous, doivent parvenir au secrélariat d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports (direction de l'enseignement 
technique, 5e bureau), avant le 25 mars 1950, dernier délai: 

4° De l'acte de naissance du candidat; 

2 De l'indication des jieux où il a résidé et des silualions qu'il 
& occupées; 

3° D'une copie, dûment certifiée, de ses dipômes; 
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4o D'un extrait de son casier judiciaire remontant à moins de , 
trois vis concour dmission ’êco i 
50 Des cerlifisats, dûment légalisés, justificatifs du stage commer- 


cial ou d'ensvignerment, } 
Go certilicat de nationalité française; 
7e De deux enveloppes à l'adresse du candidat. 


A titre transiloire, le concours d'admission à l’école nationale des 


. En outre, tout indijat doit à accepler, en cas de industries agricoles en 190 ne comportera Comme en 494% LE 
succés, le posle qui per épreuve de géométrie descriptive, ni épreuve écrite de chimie 
L'attentio i des candidats est attire sur le fait que l'épreuve de qu'aux épreuves orales stes 


sSlénographie comporte deux thèmes: 
L'un dans le syslème pratiqué par le candidat {thème no 1); 
L'autre dans le second des systèmes admis (thème ne 2). 


Les seu's systèmes admis sont les systèmes Pupioyé (métagraphie ET 
commerciale) et Prévost-belaunay (unitaire). Une note inférieure à Ministère de la France d'ouire-mer, 
5/20 pour chacun yes thèmes est éliminatoire. 

D'autre part, les épreuves tacultalives de ce concours ont 6t6 . ‘3 
supprimées par l'arrêté du 3 décembre 1949, paru &u Bulletin offi- Avis d'examen professionnel d'entrée dans le cadre _— 
ciel du 22 décembre 1919 et au Journal ofliciel du 16 décembre 1949. de la magistrature d'outre-mer. 


Le Centre national d'enseignement par correspondance, 7, rue des 
Maraiche:s, Paris (20e), assure la préparalion à ce concours. 
Les prolesseurs techniques adjoints de commerce donnent l'ensei- 


gnement de la sténographie et de la dactylographie, de l'emploi des La preinière session de l'examen professionnel d'entrée dans } 


cadre de la magistralre d'outre-mer aura lieu à Paris et aux sièrey 


par on. ACT Les deunandes pour participer à cet examen doivent être élabjs sy 
A ces éimuoluments s'ajoutent: papier timbrée et Cevront parvenir au ministère de la France d'oyire. 


mer (@irection du personnel, services judiciaires) 27, rue Oudinot, à 


o Les indemnités de résidence et de charges de famille; | Û { 
Les In Paris, avant le 15 mars 1950. 


90 L'indemnilé temporaire de cherté de vie prévue par le décret 


ne 48-151 du 9 octobre 198 (Journal officiel du 10 octobre 1948); A.) — Conditions d'admission à l'examen: 
3o Le versement d'altente de 21.000 F. 4» Jouir de ses droits civils et politiques ; 
Tous renseignements compiémentaires seront fournis, sur 2° Etre hcencié en droil ; 
demande, par le 5% hurean de la direction de l'enseignement tech- $* Etre reconnu physiquement apte à servir dans l'un quelconque 
nique, #4, rue de Châleaudun, à Paris (%œ). Les personnes dési- des territoires d'outre-mer dépendant du ministère de la France 
reuses d'obtenir le rapport publié à la suite du concours de 1949 d'outre-mer. 
doivent le préciser, B). — Con'itions et programmes de l'examen : Les 
Définie dans les articles 3 et suivants de l'arrêté du ministre de fé 
France d'oulre4ner et du garde des sceaux, ministre de la juslice du 
25 janvier 1947 (Journal ofjiciel du 7 février 1947, page 1761). 
C.) — Nominations dans la magistrature d'outre-mer: 
Ministère de l'industrie et du commerce, Les candidats définitivement reçus à l'examen professionnel d'en. al 
trée dans ja magistrature € outre-mer sont nommés: 50 
1 A un emploi de juge suppléant s'ils justifient d'un sage 2 
Avis relatif à la mise en vente par l'Imprimeri> nationale 
, uair statistique industrielle 1949 ». n parquet général des territoires reievan 
és la Annuaire ds du ministère de la France d'outre-mer, pour les candidats qui n'ant + 
pas le barreau. A l'expiration d'un stage réglementaire, ils sont 
nominés juges sants. 
L'imprimerie nationale met en ‘eute dans ses bureaux, 39, rue juges suppléants 
de la Convention, Paris (15°); 19, “ue Scribe, Paris (9) et 91, — © +- eus 
avenue des Champs-Elysées, Paris 8°), | « Annuaire de s'alis- 
tique industrielle 1919 », au prix de 1.400 F (frais de port: 7 Fi. 084 
Les versements @ojvent êlre adressés au régisseur des recettes 1.01 
du service d'édition et de vente des publications officielles, %, rue Ministère de la santé publique et de la population. 114 
de la Convention, à Paris (c. c. postal ne 9060-06, Paris). 1 160 
Avis de concours pour le recrutement de pharmaciens des hôpitaux 1. 
et établissements publics de la circonscription sanitaire de 15 
Ministère de l’agriculture. 
1.612 
23 mai 1950, seront ouverts: 
Décision du 2 février 1950 du groupement national interprofessionnel Un À 
de production et d'utilisation des semences, graines et plants d'un pharmacien résidant l'hôpital 
(3° section « Graines potasères ») relative aux pourcentages minima 2 {n concours sur litres pour le recrutement de pharmaciens 
de faoulié germinative et de pureté spécifique des graines pota- gérants des ctublisseiments ci-après: à L&% 
gères de semence livrées à la © ercialisation Hôpitaux de: Lillebonne, Louviers, Pont-Audemer, Ja Ferté Macé, 1.901 
Mortagne, Trouvi!le-sur-Mer, Vire: 097 
Hôpital psychiatrique d’Alençon ; 
Par décision du 2 février 1950 du directeur de la production agri- Maison maternelle de Beuouviile ; 
cole, Commissaire du Gouveroernent auprès du groupement national Préventorium de Grave-sur-Mer. 
interprofessionnel de production et d'utilisation des semences, Les inscriptions seront reçues jusqu'au 48 mars 4950 aux directions N 
graines el plants, 3e se‘ lion « Graines potagère: », les pourcen'ages départementales de la santé ci-après où tous renseignements Com 
minima de pureté spécifique et de facullé germinative fixés par la plémentaires pourront étre demandés : 
décision du 28 novembre 1917, en ce qui concerne les graines pola- 2.119 
gères de semence livrées à la commercialisation, sont modifiés Direction départementale de la santé du Calvados: cité ROUE LAS 
comine suit, pour la Campagne 1949-1950 : trative, baraquement 15, avenue Albert-Sorel-prolongée, 2134 
Direction départementale de Ja santé de la Seine-Inféricuré, 44 
54, boülevar] des Belges, à Rouen; 
Direction départementale de Ja santé de l'Orne, préfectur8 2,18 
EXTAC "Alençon 2,19 
NATURE DES SEMENCES : : Direction déparlementale de la santé de l'Eure, rue Joséphine, à 2.319 
de pureté spécifique. de [acullé germiaative. Evreux. 2.497 
2.407 
p 109. p 4100. 2.426 
DÉS sense 96 65 Glomérules. Les abonnements au Journal officiel partent des 1 te. chèque 2.434 
| , 92 65 chaque mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, 2 457 
7 75 ou choque postal (compile courant ne 9063-13 Paris). 478 
Oignons ............. 96 70 Varis — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
Radis .............. 95 7 Le Préfet. directeur des Journaux offictels, 
CASSAGNEAU. 
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L'Administration et les fermiers déclinent tonte responsabilité quant à la teneur des annonces. 


ANNONCES 


LES ANNON2ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.09, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉFARTEMENTS 


— 
— 
16.490 (44) | 18.435 (48) | 22.519 (49) 21.301 (50) | 27.724 (48) 
} 50) 22 2 ii 27 82 58 
16 (18) (0) 22 ,674% 94.8 2, (491 | 27.864 (19) 
16.508 (50) | 18.752 (49) | 22.764 (48) | 21.861 (47) | 21.897 (50) 
16.552 (90) | 18.757 (50) | 22.567 (48) | 2:.921% (49) 
Automobiles Industriels SAUREER 16.568 (50) | | 29108 | 49) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MILIIONS DE FRANCS 16.561 (50) 18.897 (50) | 22.935 (49) 95.445 (50 27.05 (41) 
SIÈGE SUCIAL: 67, RUE DE VERDUN, SURESNES (50) | (29 21.98) 
Registre du commerce: Seine 137360. 16.726 (49) 13 027% ; 23.150 (19) | 25.530 (45) | 24.029 (50) 
16.760 (42) | 18.928 (49) | 25.165 (90) | 25.569 (49; | 2.112 (49) 
Lise des 31 obligations » 0/0 1919 sorties au tirage du février | 
1959 et des obligations restant à rembourSer sur tirages ante- 16-900 (35) 
oui 16.846 (18) | 19.204* 23.970 (50) | 25.696 (46) | 28.284 (48) 
Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite du numéro 16.856 (418) | 49.241 (49) | 23.301 (49) | 25.822 (49) | 28.319 (49) 
jndievent l'année d'échéance du remboursement, 16.911 (50) | 19.219% 23.355 (41) 25.869 (50) | 28.62 (19) 
Le numéros marqués d'un * indiquent que les litres ont été (90) 
mhetés par la société et annuks préalablement au tirage du 16.988 (50 19 409% 50) 057 | 550 (50) 
16.093 (50) | 19.50% 2.402 (48) | 26.217 (48) | 28.668 (36) 
17.043 (50) | 19.660* 23.405 (49) | 26.274 (45) | 28.704 (47) 
| 2.750 6.594 (50) 9.865 (19) 15.222 17.103* 19.790% 23.454 (38) | 26.290 (49) | 28.717 (43) 
160 (90) | 2.706 (90) | 6.766 (90) | 9.948 (59) | 13.273 (50) 17.153 (50) | 19.876* 93.482 (50) | 26.453% | 2S.718 (48) 
29 (90) | 2.784 (M) 17.300 (19) | 19.931 (50) | 23.506 (90) | 26.478 | 28.715 (49) 
(is) | 2.013 (50) | 6.799 (50) 10.00 (50) | 13.356 (50) 17.337 (18) | 20.062* 23.500 (19) | 26.531 (50) | 28.832 (48) 
26 | 2.92% (50) 6.663 (48) | 10.056% 13.456 (48) 17.344 (17) | 20.091% 23.610 (50) | 26.578 (501 | 28.819 (50) 
WT (19) | 2.957 (19) 6.873 (50) | 10.157 13.18 (00) 17.349 (49) | 20.110* 23.689 (90) | 26.613 (49) | 28.959 (46) 
(191 | 2.969® 2207) 13.61 (44) 7.350% 20.41% 23.006 (47) | 25.673% | (48) 
AT (50) | 2.978 (5014 (50 10.75% [5.6 (4) 17.518 (50) | 20.203* 39. 762% 26.771 (47 | 29.005 (50) 
(9 17.829 (13) | 20.10% 23.808 (30) | 26.701 (50) | 29.169 (49) 
(50) | 3.404 (50) 7.323 (417 133.883 (49) 17.911 (50) | 20.496* 855% 26.830* | 29.292 (49) 
(50) 1.409 (50) 7.361 (49) 10.378% 13.990 (o0) 17.931 (49) | 20.550 (50) | 23.970 (50) | 26.867 (50: | 29 128% 
(19) | 9.487 (48) | 7.286 (19) 13.995 (50) 17.933 (48) | 21.036 (49) 23.971 (90) | 26.887 (50) | 29.488 (50) 
564 (50) | 3.494 7.844 (502 140.720 (50) (50) 17.941 (50) | 21.270 (50) | 24.025 (50) | 26.910 (49) | 29.44 (50) 
LOL (50) | 5.400 18.007 (50) | 21.271 (50) | 24.065 (49) | 26.058% | 
148 (50) | (50) 18.01% 21.311 (50) | 24.074 (19) | 26.969 (43) | 29.686 (60) 
18.147 (50) | 21.413 (50) | 24.099 (50) | 27.01% (50) | 29.699 (47) 
1.22 (18 | 3.823 (49) 7.59% (950) | 11.041 (50) | 14.273 (46) 18.196 (49) | 21.422 (50) | 24.112 (50) | 27.055% | 99.705 (45) 
1.300 (50) | 3.883 (50) 7.710% 11.109 (18) 11.5 x (20) 18.135 (48) | 21.435 (50) | 24.151 (50) | 27.148 (50) | 29.71%% ' 
| 3.903 (oû) 7.116* 11.169 (19) 14.525 (00) 18,151 (49) 21.451 (50} 24.212 (50) 97.910 (19) 29 \ 
(0) | (50) | 13.536 (49) 18.159 (50) 21.776 (50) | 24.213 (48) | 27.59 (40) | 29.758 (50) 
10 | 120 (50) 11.380 (45) 14.587 (50) 18.193 (19) 21.807 (45) 94.9914% 97 270 (501 y (48) 
| 4.448 (50)! 7.838 (49) 44.401 (30) | 44.716 . (45) 18.194 (50) | 21.949 (50) | 22.283 (17) | 27.422 (50) | 29.814 (48) 
1.642 4.166 (50) 7.996 (19) 11.403 (50) 14.778 (47) 18.29  !:9) 1.937 (46) 214.403 (50) 27.416 (50 99 846 (50) 
1.18% | 41.543 (00) 8.129 (49) 11.411 (26) 14.796 (411 18.327 (49) | 21.998 (50) | 24.435 (90) | 27.485 (49) 20,862 (45) \ 
1, | 4.56 (49) (0) (50) (50) 18.381 (50) | 22.434 (50) 24.467 (50) | 27.509 (50) | 29.869 (49) 
| (00) 8.147 (50) 11.413 (26) | 14.922 13.300 (50) | 22.288 (50) | 24.403 (49) | 27.549 (49) | (49) 
(19) 4,606 (50) | 8.173 (39) (49) | 22.430 24.509 (49) | 27.653* (49) 
(19 1.724 (48) | 8.183 (49) 1.960 (4 D 9h O7 (48 
à 164 14 980 (0: 18.490 22.503 (50) | 24 (38) 27 (49 | 
LOU {18 fr 429 (17 4.990 Les obligations amor'ies en 1950 seront rembovrsahles à parti? 
(50) (0) du mars 1%59, à raison de 401 F, coupon au septembre 1950 
Lu | 50) 954 (50) 11.472 (50) 15.087*% attaché, pour les obligations nominatives et au porieur ir appli- 
LM (19) | 5.423 50) 8.955 (46) | 11.476 (47) | 15.097 (50) cation de l'article 7 du décret du 4 mai 1919) au Crédit commercial 
| 5.199 (50) 8.260 (50) | 41.618 (50) 15.15% de France, 103, avenue des à Paris, dans 
SUV (19) | 5.140 (50) 8.451 (50) |! 41.622 (50) | 15.134 (49) ses succursales et agences de Paris el de province. 
(50) 5.159 (49) 8.049 (90) | 11.894 (50) | 13.195 (50) 
(50 | 5.227 (49) | 8.577 (50) | 41.899 (50) | 15.226 (50) À 
| 5.230 (50) | 8.596 F4 (9) Société Française des Fers Einaïiliés 
(OÙ) | 9.293 (90) 8.605  (o0 (: D. APT 9 
(48 5.287 (50) 8.621 So) 11.988 (50) | 15.368 (49) SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 116.2(X).000 F 
ES (41 5.405 (49) 8.653 (50) | 12.058 (90) | 15.418 (40) SIÈGE SOCIAL: 28-31, RUE BOUSSINGAULT, PARIS 
| 5.503 (00) | 8.664 (50) | 42.142 (417) | 15.453 (50) R. C.: Seine 82816. 
| | 5.58 (50) (50) Gal 5.546 
10 (49 (49) . 856 ( 9,0 
LU 0 | 586 (50) | 8.985 (50) | 12.554 (50) | 15.749 (47) Utilisant la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission de 
51 (0) | 5.859 (50) + 8.967 (50) | 12.575 (50) | 45.733 (46) ses obligations 4 3/4 0/0 4947, la société a procédé au rachat en 
D 0.943 (: 9.01% 12.618 (50) | 15.820 (50) Bourse de 80 obligations de 5.000 F de nomin: | de cet emprunt dont 
: 1.07 9.207 (49) | 12.787 (50) | 15.868* l'amortissement était prévu pour le 15 mars 1950 
9.391 (50) | 12.872 (19) | 15.880 (50) En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort cette 
9.437 (50) | 12.920® 16.012 (50) Numéros des obligations sorties au tirage précédent 
9.10% 12.950 (47) | 16.285 et non encere remboursées. 
9.584% 12.955 (49) | 16.345 ra 
9.591 (50) | 12.970 (50) 1 16.352 (49 Néant. 
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Société anonyme des Papeteries J.-B. WEIBEL 
AU CAPITAL DE 15%9.590.000 F 
Sièse À, AVENUE DE L'Oréra, PARIS 
BUREAUX ADMINISTRATIFS : 38, RUE DE3 GRANGES, BESANÇON (Douss) 


Remboursement d'obligations, emprunt 5 0/0 1930. 


Liste des obligations sorties au tirage du 2 janvier 1950, remboursa- 
bles à compter du 15 mars 1950 et à des tirages antérieurs, non 


remboursées à ce jour. 


ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS d'amorlis- NUMÉROS d'amortis- 

semeat. sement. 
151 à 143 49 7.097 48 
143 et 116 49 7.122 49 
1:0 19 7.154 et 7.135 49 
391 à 400 50 7.138 à 7.140 49 
731 à 710 50 à 7.160 50 
et 910 49 7.344 et 7.349 47 
1.931 à 41.210 7.431 46 
1.276 47 1.57 49 
1.370 47 1.573 et 7.574 49 
1.%81 à 41.390 42 7.518 et 7.579 49 
1.101 47 7.616 à 7.620 49 
1.641 à 1.650 48 7.801 à 7.809 49 
1.682 à 1.684 49 7.986 à 7.990 48 
419 8.000 16 
1.761 à 4.770 48 8.121 à 8.140 19 
1.871 à 1.880 50 8.191 à S.200 50 
1.981 à 41.990 8.952 47 
à 2.150 50 8.389 46 
92.181 À 2.190 49 8.296 et 8.297 49 
2,594 à 2.39 47 8.521 à 8.530 49 
2,102 48 8.901 à  8.N5 419 
2.107 à 2.410 48 8.908 à 8.919 49 
2821 à 28 50 9.161 à 9.164 48 
9 851 à 2.860 50 9.169 48 
47 9.390 47 
et 2.890 47 9.%35 à 9.31 48 
3.081 à 3.090 50 9.611 à 9.644 48 
3.181 à 3.190 5 9.780 47 
3.232 49 9.821 à 9.830 50 
3.237 à 3.240 49 9.851 à 9.853 17 
3.941 À 3.244 43 9.859 et 9.860 47 
3.956 à 3.218 48 10.081 à 10.090 50 
3.261 à 3.270 1) 10.378 et 10.27 48 
3.561 à 3.563 49 10.391 à 10.400 50 
3.567 à 3.569 49 10.451 à 10.460 oÙ 
3.581 à 3.590 10.491 à 10.2 
3.611 à 3.620 50 10,591 46 
3.847 à 3.850 4) 10.711 à 10.72 s 
4.171 47 10.811 à 10.850 50 
1.179 et 4.180 47 41.141 à 11.150 
1.29% à  4.2%0 PT) 11.994 49 
1.241 à 4.250 50 11.296 19 
4.112 à 4.420 49 41.481 à 11.490 
1.621 à 4.620 49 11.951 à 11.960 î 
1.821 à 4.840 50 12.071 à 12.079 49 
4.851 à 4.854 48 12.151 à 12.160 49 
4.857 48 12,191 à 12.200 90 
4.862 et 4.863 47 42,601 à 412.610 20 
1.566 et 4.867 7 12.781 à 12.790 50 
4.893 48 12.851 49 
5.002 49 12.85% et 12.855 419 
5.081 47 12.871 à 12.880 00 
5.174 48 12.901 à 12.910 50 
5.181 À 5.190. 50 13.331 à 13.340 où 
5.931 à 5.240 13.641 à 12.690 49 
5.362 à 5.366 47 13.763 à 13.768 4) 
5.544 à 5.507 49 14.071 à 14.080 48 
5.909 et 5.510 49 14.373 à 14.377 48 
5.511 à 5.52 5 14.380 48 
5.591 à 5.598 49 15.511 48 
5.631 à 5.63% 48 14.56% à 14.570 49 
5.641 à 5.650 50 14.591 À 414.600 49 
5.765 et 5.766 48 11.631 à 14.640 48 
5.710 46 14.751 49 
5.181 à 5.790 0 41.794 à 14.756 49 
5.880 48 14.834 49 
49 14.899 49 
6.504 6.510 49 11.893 à 11.89% 49 
+ 6.799 et 6. 48 14.921 à 14.930 49 


(Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel du 
30 décembre 19454 


Le conseil d'administration, 


ETABLISSEMENTS POLIET ET CHAUSSOY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MILIIONS DE Francs 
SOCIAL: 125, QUAI DE VALMY, PARIS (10°) 
R. C.: Seine 46519, 


Obligations 4 0/0 1943. 


Septième amortissement (année 1950). 


Usant de la faculté qu'ils s'étaient réservée au moment de l'émis 
sion de l'emprunt, les établissements Poliet et Chausson ont roc édé 
au rachat en Bourse de la totalilé de la seplième annuité prévue “ 
tab'eau d'amortissement, 

En conséquence, aucun tirage n'aura lieu en 1950, 


Le conseil d'administration, 


Liste des obligations amorties aux tirAges précédents 
et non encore présentées au remboursement, 


3.467 3.910 4.380 4.983 5.283 13.065 13.067 15.260 18.83 1889 
26 5.378 5.383 6.003 6.013} 19.020 21.419 23.001 21.623 y 
6.281 9.280 9.402 10.389 15.061 


ALIMENTATION REMOISE 
SOCIÈLÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29.000.000 DE FRANCs 
SIÈGE SOCIAL: 
45 &r 17, RUE DU TEMPLE, ET À ET 4 Dis, RUE DE CHARLEVILL, 
A REIMS (MARNE) 
Registre du commerce: Reims ne 9993. 


Troisième amortissement du 15 mars 1950 
des obligations de 5.000 F 4 3/4 0/0 1947. 


Les porteurs d'obligations de 5.000 F 4 3/4 0/0 1917 de l’Alimen 
tation rémoise sont informés aue celle société, usant de Ja faculé 
qui lui à élé réservée lors de l'émission, a procédé au rachat en 
Bourse de la quaniilté nécessaire d'obligations pour l'amortissement 
du mars 1950. 

En conséquence, le tirage au sort se trouve supprimé. 

Les précédents amortlissements ayant élé effectués par rachat en 
Bourse, il n'existe pas de litres amortis antérieurement restant À 
rembourser. 


AVIS D’ADJUDICATIONS 


Préfecture de la Seine-Inférieure. 


PORT DE ROUEN 


Reconstruction du quai de la Société des appontements 
de manutention et de stockage (S.A.M.S.), à Grand-Couronne, 


ADjUDICATION RESTREINTE 
à une date qui sera fixée uitérieurement. 


Les pièces d'adjudication devront parvenir à l'ingénieur en chef 
des pouts et chaussées, 5?, quai Gaston-Boulet, à Rouen, avant le 
février 1954, à seize heures, terme de rigueur. 

Les entrepreneurs admis à prendre part à ladjadication Seront 
avisés directement par lettre de la date et des 
lions de l'adjudication. 

sera exigé ni cautionnement provisoire, ni cautionnement 

Les pièces des projets seront communiquées aux entrepreneur 
tous les jours, excepté les dimanches, jours fériés et samedis ape 
midi, de neut heures à douze heures et de quatorze heures à 
dix-sept heures, dans les bureaux de: 

La préfecture division, 2° bureau), 29, rue Fontenelle, à 
ouen ; 
% M. Peyronnet, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées (ser- 

vice marilime, 3e section), 52, quai Gaston-Boulet, 
3e Ministère des travaux publics et des transports (servire inté 

rieur), 244, boulevard Saint-Germain, Paris, de dix heures trente 
douze theures et de quatorze heures à dix-sept heures. 


Un programme succinct résumant l'objet de l'entreprise, là se 
cription des travaux et leur estimation, accompagné de croquis UM 


sommaires sera envoyé aux entrepreneurs qui en feront la demandé 


à l'ingénieur en chef, 


\ 


3! 
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Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


SERVICE DES PONTS ET CHAUSSÉES 


Reconstruction du quartier du Vieux-Pert, à Marseille 


pne adjudication publique, sur offres de prix, est quyerte jour la 
de viabilité des voies projetées et l'assainissement 
du Vieux-Port (2 tranche, zone Ouest) 

pinmrtnce des travaux est évaluée à 40 millions de francs. 
pieces du projet peuvent être consultées tous les jours, excepté 
amedis après-Midi, dimanches et jours fériés: 

“Je pans les bureaux de la préfecture (5° division, fer bureau) de 
dis heures à douze heures et de quinze heures à dix-sept heures 


Fo Dans les bureaux de M, Escande, ingénieur des ponts et chaus- 
ns +, rue Vallence, de neuf heures à douze heures et de qualurze 
x-huis heures; 


Fo qjuns es bureaux de M. Poitevin, ingénieur en chef du service 
mouvrsl de l'urbanisme, 12, rue Coutellerie, de neul heures à 


dou heures ct de quinze heures à dix-huit heures, 
L'uverture des plis aura lieu le 23 février 1950, à dix heures, en 
l'hôtel de la préfecture, en séance publique. 
Marseille, le 24 janvier 1950. 
Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
Signé: LaMASSOURE, 


AVIS DIVERS 


Obigations du Gouverrement Chinois 5 0,0 1911 (Hukuang Raïlways) 


\ 
Les porteurs sont informés que, suivant instructions du ministre 
des finances du gouvernement chinois, le tirage de l'emprunt ci- 
dessus, qui devait avoir licu le 6 décembre 1949, sera suspendu lerm- 


r 


bbligations du Gouvernement Chincis 5 0 0 1913 (Réorganisation) 


Les porteurs sont informés que les tirages de l'emprunt ci-dessus 


&ront suspendus jusqu'à ce que les banques assurant le service 
dent recu les fonds suffisants pour le parycmnent des intérêts arriérés 
el rcuboursement des obligations déjà amorties. 


Compagnie des EAUX MINERALES de POUGUES-et AUTRES 
SOCIÉTÉ ‘ANONYME AU CAPITAL 3.600.000 
SIÈGE SOCiar: 91, RUE CHAPTAT, PARIS 


R. C.: Seine 125577. 


Obligations 5 1,2 0.0 1930, 


LS jortrs d'obligations 5 1/2 0/0 1920 de la Compagnie des eaux 
Hiérales Je Pougues et autres sont informés que le prochain tirage 
Maorssement aura lien le mercredi #5 février 1950, à dix heures, 
tance publique, à la sté Gle de crédit inoustriel et commercial, 
W,ïue de la Victoire, Paris-{9*). 


COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 


_Le conseil d'administration de la Compagnie nationale du Rhône 
convoquer pour le mercredi mmars 4950, à Lyon, une 
scuérale extraordinaire de ses actionnaires, apoelée à 
sûr l'ordre du jour suivant: 


aux articles 17 et 18 des statuts ; 
,, 'uttnent du vœu émis par l'assemblée générale ordinaire du 
“NII Concernant le réinvestissement par l'Etat de sa part béné- 
Augmes 


Sntion Au capital social de 1.200 millions à 2.400 millions de 
1 Por l'émission d'actions de numéraire et modification en 

l'article 5 des statuts, 

concernant cette assemblée sont tenus à la dispo- 

Ju Fe > äcuonnaires, au siège de Ja compagnie, 10, boulevard 

À Lyon, dans les délais légaux. 

h "1 Précédée d'une assemblée spéciale des actionnaires de 

be, “7 B (callectivités de la wallée du Rhône) appeke à déii- 
incue ordre du jour, 


Le conseil d'administration. 


ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300 MILLIONS DE FRAXCS 
SIÈGE SOCIAL: 220, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (5°) 

R, C : Tribnna! de la Seine ne 211298 B. 


Avis aux obligataires. 


MM. les porteurs d'obligations 5 0/0 1932 de la société Energie 
électrique du Maroc sont informés qu'il sera procédé, le 27 février 
1950, à quinze heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, ©, rue 
d'Antin, Paris (2e), an tirage au sort des obligations qui divent Ctre 
amortes le 15 avril 1950, 

Le conseil d'administration. 


CHARGEURS REUNIS 
SOCIKTE ANONYME 
Compagnie française de navigation à vapeur 
AU CAPITAL D8 DE FRANCS 
3, BOUIKVAND MALESHERDES, PARIS 
R: C.: Seine 29122. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 1/2 0,0 1920. 


MM. les porteurs d'obligations 4 1,2 0/0 1950 de la compagnie sont 
informes qu'il sera procédé en séance publique, au siège sowial, Je 
mercredi fe mars 1950, à quatorze heures, au tirage au sort de 
2,534 obligations #4 1/2 0,0 représentant le sole des 4.859 ohiivationg 
à amorlir le 15 avril 1930, conformément au tableau d'amortissement, 
Les 2.316 obligations de complément ont élé rachetées en Bourse, 
la société ayant usé de la faculté qu'elle s'Ctait réservée à cel ellet 
lors de l'émission. 

Le remboursement des obligations appelées par ae Sert 1eu 
à partir du 15 avril 1950 coupon ne 4f (13 octobre 1950} allaché 
1.001 F net, compte tenu de la fraction de 0,50 F non purée sur 
le dernier coupon é‘hu, «trondie au franc supérieur par :pyuvalion 
des dispositions de l'article 7 du décret du 4 müui 1949: 

Au Crédit lyonnais; 

A la Société Générale; 

A la Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 

A la Benque de Paris et des Pays-Bas; 

A la Banque transailantique. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901» 


12 novembre 1949. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Ags0e 
ciation d'éducation populaire du Beausset, Orgali ser 
le fonctionnement d'écoles Catholiques du Beausset, Stége 
école catholique, le Beausset, 


— 
13 janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture de 
ciation loga:e du mouvement national d'épargne de Brincn-sure 
Beuvron. But: défense ct développement de l'épargne. Sege suvial: 
mairie de Brinon-sur-Beuvron, 


14 janvier 1950. Déclaration à la préfecture des Vosges, Les Amis de 
la nature {seclion de Thaon-fes-Vosges). But: aimer €t faire cor naitre 
la nature; étudier la vie et les mœurs des peuples pour gagner les 
travailleurs à une formule raisonnable de la vie sociale, siege social: 
ruc d'Oncourt, Thaon-les-Vosges. 

1% janvier 1950, Déclaration à la préfecture de polite. Union sportive 
catholique du 10°. Bul: pratique des sports. siège social: 20, rue du 
Terrage, Paris. 


15 janvier 1930. Déclaration à la sous-préfecture de Cosne. Association 
locale du mouvement national d'épargne. défens «1 déxclop- 
pement de l'épargne. Siège social: mairie de Neufy-sur-Lo re. 

16 janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Prades. Sportinge 
Club olettois, But: pratique des sports, culture physique, athlétisine, 
cyclisine, boules, elec. Siège social: ancien presbytère, à 


16 janvier 1950. Déclaration À la préfecturs du Finistère. Société 
quimpéroise de militaire. But: orienter Île: ‘utureg 
recrues en leur donnant, en même temps qu'un idéal patriotique, 
ia formalion morale et l'instruction technique dans les -;écialhités 
priorilaires (lransmission, auto, aviation]. Siège social: placg 
de La Tour-d'Auvetgne, Quimper, 
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47 janvier 1930. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Club sportif Voisin et Pascal. Bul: pralique des <porls. Siège social: 
carlonneries réunies Voisin et Pascal, usine de Jaliieu. 

47 janvier 1950. Déclaration à la prélecture des Basses-Alpes. Asso- 
ciation des correspondants de chemin de fer des Basses-Alnes. But: 
eulr aide professionnelle. Siége social: 22, boulevard Soustre, Digne. 


43 janvier 1950, Déclaralion à la préfecture de police. Club des dames 
de la société (C.D.S.). Bul: rassembler les dames de la société qui 
désirent échanger entre elles toutes idées sur les lettres, les arts 
ou le théâtre, ainsi que l'élude de tous problèmes familiaux. Siège 
social: 6, rue Sarrelte, Paris. 

20 janvier 1950, Déclaration à la préfecture de Beauvais. Amicale des 
Bretons de Beauvais. But: créer des relations d'amitié entre ses 
adhérents d'origine bretonne; les dislraire par l'organisation de 
fêtes à caractère folklorique. Siège social 6, rue d'Alsace, Beauvais. 


20 janvier 1950, Déclaration à la préfecture de police. Avenir sportif 
du Perreux. Jul: pralique des sporis par les élèves du collège 
technique du Perreux, Siège social: 168, avenue Pierre-Brossolette, 
le l'errenx 

20 janvier 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Langres. Amicale 
des sanours-pompiers de Fresnoy-en-Bassigny. aide aux sapeurs- 
Pompiers en activité, allocations. Siège social: smairie de Fresnoy. 
21 janvier 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 
Mer. Les Sans-Soucis. But: enrichissement du inatériel d’enseigne- 
ment de l'école maternelle Emile-Combes. Siège social: école mater- 
nelle, rue Ernile-Combes, Rochefort. 


22 janvier 1950, Déclaration à Ja sous-préfecture de Cominercy. 
Association Sportive de Ramhucourt, ul: football. Siège social. 
Cliez M. Gaudare, à Rawmbucourt, 

23% janvier 1959, Déclaration à la préfecture de Rennes. Union spor- 
fivo erbréenne. Bul: éducation physique et sportive. Siège social: 
palronage d'Erbrée. 


2% janvier 1950, Déclaration à la préfc'ture de J'Ardèche. Associa- 
tion Amicalo laïque. But. rayonnement de l'école laïque, Siège 
social: mairie de Saint-Privat. 

2% janvier 1920, Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Art et 
Gaite. But, maintenir et développer les activités ortistiques de ses 
membres par la création de sections théâtrales, chorale, folklorique. 
Siège social: mairie de Ssint-Pierre-d’Aurillac. 

2% janvier 1950 Déclaration à la sou<-préfecture de Lorient. Amicale 
des travailleurs déportés de l'arsenal de Lorient, But: venir er aide 
aux déporté: du travail et aux familles de déportés du travail de 
l'arsenal se trouvant dans le besoin et entretenir entre ses membres 
une franche camarader.e. Siège social: foyer de la direction des 
constructions et armes navales de Lorient. 
24 janvier 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Sociélé 
colombophile Les Mineurs d'Auberchicourt. But: pratiquer la colom- 
bophilie ei venir en aide au pays en cas de guerre. Siège social: 
20, rue de Douai, à Auberchicourt. 


24 janvier 1930, Déclaration à la préfecture de Limoges. Association 
locaie du mouvement national d'épargne de Nieul. Bul: défense 
et développement de l'épargne. Siège social: mairie de Nicul. 


95 janvier 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. 
Fraternelle. But: mutuelle pour lutter contre la mortalité du bétail. 
Siège social: mairie de Seiles-sur-Cher. 


95 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Amicale 
des clubs de boxe du comité de Vauciuse. But: encouragement et 
watique de la boxe et de l'éducalion physique et aide à tons les 
Loxeurs victimes d'accidents ou de maladie. Siège social: bar Léon, 
place Pig, Avignon, 


96 janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école publique de Crouin. Bul: 
grouper jes parents des élèves de l'école de Crouin et veiller à la 
défense des intérêts matériels et moraux de l'école. Siège social: 
école de Crouin-Cognac, 


9% janvier 1950, Déclaration à la préfecture de la Dordagne. Lions- 
Rouges. But: association sportive ; pratique du fotball. Siège social: 
chez le président, M. Félix, à Lacropie. 

% janvier 1930, Déclaration à la préfecture de police. Bridge-Club 
des Buttes-Chaumont. But: pratiquer et diffuser le jeu de bridge 
sans que jamais l'association puisse avoir pour objectif le partage 
d'un bénéfice quelconque, Siège social, 33, tue de Mouzaia, Paris. 


96 janvier 1950, Déclaration à la préfecture de police. Association 
Promotion X 1906. Transfert du siège social du 14 bis, avenue 
Bosquet, au 24, rue Pierre-Curie, Paris. 
96 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de police, Amicale 
Lou Pé d'Andel. Bul: grouper les originaires des communes formant 


l'amicale afin de resserrer les liens d'amitié qui les unissent et 
entretenir l'amour du pays natal Siège social: 39 bis, rue Poliveau, 
Paris, 


26 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de Melun. Tourna 

cycliste. Bul: encourager le cyclisme et l'éducation physi rage 
niser des courses, excursions ou Concours réservés 
et indépendants. Siège social: mairie de Tournan. bites. 


27 janvier 1950. Déclaralion à la préfecture de l'Isère. Amicale 

la classe 1918 de Saint-Alban La Grive. Bul: camaraderie entra 
bienfaisance. Siège social: café Grandjean, Bourgoin TR 


21 janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac 
laique de Saint-Marcory. But: défendre, développer et 
l'éco.e. Siège social: école publique de Saint4Marcory. 


- Amicale 
prolonger 


28 janvier 1950, Déclaralion à la préfecture de la Dordogne. Amicale 
laïque du Pizou. Bul: défendre, développer et pro'ongerz l'école 
Siège social: école publique du Pizou. 


2% janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Coopé. 
rative scolaire du collège F.-Ponsard, But: former et développer 
chez les élèves l'esprit d’entr'aide et de solidarité, Siège social : 
col'ège F.-Ponsard, place A.-Rivoire, Vienne. ; 


20 janvier 1950. Déclarglion à la préfecture dn Cantal. Etoile sportive 
roannaise, Bul: pralique de l'éducation physique el des spors 
Siège social: mairie de Roannes-Saint-Mury,. j 


30 janvier 1950. Déclaration à la préfecture d'Angers. Club des Sup» 
porters Allez S. C. O0. But: favoriser et aider matériellement les gel. 
vilés sporlives du Sporling-Club de l'Ouest. Siège socia!: 67, rue 
Saint-Aubin, Angers. 


90 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le Comité 
de défense des intérêts du quartier Rordeaux-Docks change son 
litre el devient Comité de défense des intérêts de bienfaisance ef 
fêtes du quartier Bordeaux-Docks. Siège social: 261, cours Balzuerie 
Stuilenberg, à Bordeaux. 


al janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon, Les Amis 
de l'art vivant, Bal: faire connaitre el aimer l'art vivant. siège 
social: musée d'art et d'hisloire de la ville, Toulon, 


31 janvier 195%. Déc'aration à la préfecture de Cahors. Syndicat d'ini 
tiative des communes d2 la basse vallée du Lot. But: dévelop ernent 
du tourisme et de la prospérité locale, Siège social : maie de 
Duravel. 


31 janvier 1990. Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. Amicale 
laïque de Beaussac. défendre, développer et prolongez l'école 
Siège socia!: é‘ole de Beaussac, 


31 janvier 1950. Déclaration à la préfecture du Gard. Vélo-Club 
alésien, But: pratique du cyclisme. Siège social: café du Slide, 
avenue J.-Guesde, Alès. 

{er février 1950. Déclaration à la préfecture de police. Giuh d'accor 
déons de Montreuil-sous-Bois, pralique de l'accordéon. 
social: 92, boulevard Chanzy, Montreuil-sous-Bois. 


2 février 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Association 
d'éducation populaire du Mayet-de-Montagne. But: défense des 
rêts de l'école Notre-Dame du Mayet-de-Montlagne, Siège social: 
école Notre-Dame, le Mayet-de-Montagne. 


2 février 1950. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence, 
Comité de défense des intérêts du quartier de la Ciié Saint-Eutrope, 
But: défense des intérêts des habilants du quartier. Siège social 
7, rue du Commerce, à Aix-en-Provence. 


2 février 1950. Déclaration à la préfecture de Vaucluse, Société lité. 
raire. Bul: organisalion de conférences, exposilions de peintures 
Siège social: rue des Remparis, Sorgues. 

2 février 1950. Déclaration à la préfecture de police. Association 
générale France-Canada. Bul: développer les relations culturelles 
entre la France et le Canadä: coordonner à l'échelon national les 
mouvements d'amitié franco-canadienne., Siège social: 58, ruc Aatre- 
Dame-des-Champs, Paris. 


3 février 1950. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Lure. Pelle 
caisse d'entr'aide Maison Schmid, But: aider un ou plusieurs ouvriers 
en cas de maladie ou d'accident. Siège social: café Mon Auberze, 
41, rue Félix-Faure, Tours. 


3 février 1950. Déclaration à la nréfeclure de polie. Comité d8 
liaison et d'action des omnipraiiciens. But: grouper les 
ticiens en vue d'étudier les problèmes intéressant j'exercice de RU 
profession, Siège social: 28, rue Serpente, Paris. 


4 février 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Société 
des œuvres sotiales de la voopérative des mines de Vicoigne, rs 
et Drocourt. But: aide aux maälades du personnel, Siège 
421, route Nalionale, à Nœux-les-Mines. 

12 février 1950, Déclaration à Ja préfecture de police. Association 
catholique des chefs de famille de Saint-Yves des Quatre-Routes, 
Courneuve. But: sauvegarde des droits et intérêts de la famiie t 
de l'enfant, Siège social: 48, rue Paul-Strauss, la Courneuve. 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire 
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